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AVANT-PROPOS.

Un grand  nom bre de jo u rnaux  se sont 
em pressés de rep ro d u ire , ta n t à l’étranger 
q u ’en F ra n c e ,  les E tu d e s  biographiques 
s u r  E sp a r le ro , publiées dans la Presse  
des 29  ju in ,  2 ,  5 ,  8 ,  14 e t 18 ju ille t der­
niers.

L’au teu r , q u i n’a eu  garde de voir un 
ouvrage à la  hau teu r du s u je t ,  dans de 
simples notes uniquem ent destinées d’abord  
h l’éphém ère publicité d’un  journal quoti> 
d ien , est loin de se faire un  m érite de leur 
succès. A u ssi, conserve-t-il le voile de 
l ’anonym e, q u i , du  r e s te , est loin de le ca­
cher aux  yeux de ceux dont il pourra it avoir 
lieu de redouter le ressentim ent.

Le succès des articles de la  P resse  , —  
l’au teu r le sait b ie n ,  —  n’a  constaté q u ’une 
chose : une vive curiosité dans le p u b lic , 
p o u r to u t ce qu i tend à  l’éclairer s u r  U 
situation plus que jam ais anomale de l’Es­
pagne.



C’était assez pour nous suggérer l’idée 
de la b rochure que nous publions, e t pour 
nous engager à y donner, su r les points les 
plus essentiels du travail déjà connu , des 
éclaircissements fort im portants qui n’ont 
pu trouver place dans le cadre d’une feuille 
quotidienne. Nous avons renvoyé à la fin 
du volume les nouvelles notes dont ces 
éclaircissements sont l’o b je t, afin de les 
distinguer de celles qui ont accompagné le 
texte publié par la Presse.

On se fait généralem ent, en F ra n c e , 
des idées si fausses su r ce qui se passe dans 
la P éninsu le, e t l’attitude qu’a fini par y 
p rendre  l’A ngleterre rend aujourd 'hu i si 
nécessaire une étude sérieuse de la vérité , 
que nous avons cru  rendre à noire p^ys un 
service réel en rassem blant sous ses yeux 
des renseignements qu’il trouverait difficile­
m ent ailleurs.

L’au teu r a séjourné pendant quinze ans en 
Espagne, dans une position parfaitement in­
dépendante des hommes et des choses, qu 'il 
s’est attaché à y étudier. Sans in térêt dans 
la lu tte  déplorable dont il a suivi le specta­
cle, il a pu ju g er sans passion les différentes 
vicissitudcsqu’elleaam enées. E n rapport in­
time et fréquent avçc les principaux cham­



pions poliiiques c im ilila ire sd e  cctlc iu tle , 
il a pu éclairer ses jugem ents d’une lum ière 
qu’on rencontre rarem ent dans les docu­
m ents livrés à la publicité.

S i, comme l u i , le lecteur se dépouille de 
ses opinions françaises pou r aller au fond 
des questions qu i s’agitent chez nos voisins, 
il ne la rd e ra  pas à reconnaître  qu’aucune 
solidarité ne saurait raisonnablem ent s’éta­
b lir en tre  nos partis politiques e t ceux qui 
les singent de l’au tre  côté des P y r énées, et 
que pou r choisir en Espagne nos ailiances, 
c’est désormais su r nos intérêts que nous 
devons, à  l’exemple de l’A ng leterre , nous 
rég ler, e t non su r  les trompeuses sym pa­
thies qui trop  vsouvent ont égaré chez nous 
e t les m inistres ot l’opposition.
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ÉTUDES BIOGRAPHIQUES.

I.

Début il'Esparlcro sur le théilre de I.i guerre des pro­
vinces basques. —  Singularité du mojen employé par 
lui pour se faire nommer tnaréchal-de-camp. — Pro­
fusion des grices qu'il oblinl en moins d'un ao, comme 
simple commandant d’une division de l’armée.— Sa 
bravoure , ses fautes , ses revers. — Indiscipline ha­
bituelle de sa division. — Décimation d'un de sesba^ 
taillons.— Accusation capitale portée contre lui aux 
cortès. —  Conduite généreuse du générai en chef 
Cordova à son égard. — In:rigucs pour renverser 
('urdova. —  Premières séditions, d’un caractère po­
litique, éclatant à leur suite dans la division d’Espar- 
tero. — Rivalité des deux généraux. — Chute de 
Cordova. —  Arrivée d'Espartero au commandement 
fn  chef. —  Circonstances notables qui l'y poussèrent.

Que le général E sparte ro  soit fila d ’un charron  
de  village ; qu ’un de ses o n c le s , m oine in fluen t, 
l ’ait placé à l’école m ü jta 'rc  im provisre sous los



m urs de  Cadix lorsque les troupes de  Napoléon 
occupaient le reste  de l ’Espagne, e t à une époque 
où  l ’on faisait bon inarchc des conditions d 'adm is­
sion  à celte école; que son incapacité l 'a it  fait 
échouer dans tes examens auxquels il se  présenta 
d ’abord  p o u r en tre r dans l’arme du  génie, et qu’ii 
a it d û  par ^uite se con ten ter d 'u n e  épauletle de  
so u s - lie u te n a n t d ’infanterie; qu’ayant passé en 
Am érique avec les prem ières troupes qu’y envoya 
F e rd in a n d , il a it profité p o u r a rriver au  grade 
de brigadier (1) des avantages e t , si l’on v e u i , du  
désordre  (2) des prom otions qui y  étaient en  usa­
ge ; que la fortune q u ’il en  a rapportée  a it été le 
fru it de ses économies ou le p ro d u it des faveurs 
d o n t le sort l’avait, d it-on , comblé au jeu  effréné 
q u i absorbait au Pérou les loisirs des officiers:

(1) Le grade de brigadier est en Espagne, comme il 
ré la it en France avant la révolufion , le (¡remier degré 
du gi-néralat, et n'exclut pourtant ni le titre, ni les fonc­
tions de colonel d’un régiment.

(2) Dans le l ’érou , ou servait Espartero, l’avance­
ment é;ail abandonné aux pouvoirs discrétionnaires du 
¥ice-roi. Depuis le jour où l’honorahle vice-roi Pfzuela 
avait été si scandaleusement déposé par ses officiers, 
i’autorité suprême ¿lait demeurée incertaine et toujours 
disputée ou partagée. Le plus grand désordre dans les 
promolions s’ensuivit, et quand les troupes royales, après 
la honteuse délaile d’Ayacuciio, ruitrèrenl t-n Espagne, 
peu d’officiers étaient en mesure de justifier, par titres 
réguliers, des grades qu'ils s'attribuaient, ilsy  suppléè­
rent par des actes de notoriété dans lesquels ils .‘e ser­
virent les uns aux autres de témoins. On conçoit toule 
]a facilité que bien des ofiieiers ayacuckos {a) y trouvè­
rent pour se faire réciproquement la coui-lc-éfbelle qui 
de puis leur a çi largement profile.



to u t cela im porte peu. C e qu ’il im porte de  coni< 
naître  e t d 'é tu d ie r, dans la vie politique et mili­
taire  du  nouveau ré g e n t , ce sont les faits qu i on t 
p réparé  e t qui peuvent expliquer sa prodigieuse 
fortune. II suffit donc  de  la p rendre  au jo u r o ù  
elle commença à recevoir la lum ière de  la pub li­
cité.

A u commencement de la g uerre  des provinces 
basques , le b rigad ier E spartero  fu t appelé à BiU 
bao avec le régim ent de  Soria (8® de ligne) dont 
il é tait colonel. O u tre  son rég im en t, il  comman­
dait m ilitairem ent la province d e  Biscaye. A  la 
su ite  d 'u n e  escarm ouche à peu près insignifiante 
con tre  un  rassem blem ent de paysans insurgés, il 
adressa au  gouvernem ent un  de ces bu lle tins na­
poléoniens don t il a tan t abusé d e p u is , e t après 
avoir fait les p lus grands éloges du brigad ier Be- 
nedicto , qui, sous ses o rd re s , avait concouru à ce 
qu ’il appelait la v ic to ire , ii demanda pour cet of­
ficier supérieur le grade d e  m aréchal-de-cam p. 
Comme, on était au  déb u t de  la g u e r re , e t d ’une 
guerre  civile, il y avait, p o u r le gcmvernem ent, 
nécessité de  se laisser a lle r à d ’encourageantes 
largesses. On en passait to u jo u rs , m ême quand 
on était tenté de  les désapprouver, par les p ro p o ­
sitions de récom penses qui venaient à la suite 
des bulletins de l ’arm ée. O n  ne pouvait guère re­
fuser l’avancement form ellem ent demandé po u r le 
b rigad ier B enedicto; m ais, d 'u n  au tre  c ô té , on 
pouvait b ien m oins encore laisser en arrière E s­
parte ro  , principal au teur de  l ’œ uvre m ilitaire 
qu ’il s’agissait de  récom penser, lorsqu’on avançait 
son lieutenant qui n’avait fait que l’y aider. O n  les 
créa d o n c , tous les deux , m aréchaux-de-cam p.

Ce prem ier tra it m érite d ’é tre  rem arq u é , en  ce 
sens qu’il pein t à m erveille E spartero . L’hom me



q u i a to n t obtenu en  Espagne n ’a jam ais rien  exi­
gé ni dem andé pour lui ; il a toujours eu l ’adresse 
d e  s’arranger de  façon que les choses qu’il ambi­
tionnait lu i fussent offertes de gré ou de force. 
C ’est ainsi qu’il accapara , on moins d 'u n  an, sous 
le comm andem ent en chef de  C o rd o v a . pour sa 
fem m e, le grand-cordon de l’o rdre  des dames no- 
hles de  la reine M arie-Louise, el pour l u i , outre 
le  grand-cordon de Saint-H erm énégilde, auquel 

,son grade e t son ancienneté lui donnaient des 
d ro its ,  le grand-cordon d ’Isabelle-la-C atholique, 
le grand-cordon  de S a in t-F e rd in a n d , le grand- 
cordon de C harles I I I , le grade de lieutenant-gé ■ 
n é r a l , e t , un  peu plus tard , la clé de  gentilhom m e  
ord inaire de  la cham bre. Quoiqu’il commandât 
alors une division active dans l’armée , il n ’avait 
e u , c e rte s , n i assez d ’occasions, n i assez de  
tem ps p o u r justifier tan t e t de  pareilles faveurs. 
I l  s’é ta i t , à la v é r ité , toujours distingue p a r une 
g rande bravoure p e rso n n e lle , e t avait honorable­
m ent vaincu à l’afîaire d ’ü n z a ;  mais on é ta it au­
torisé à lui im puter la perte  de  Valmaseda et de 
P le n c ia , ces deux places ayant été enlevées par 
les carlistes alors que la surveillance e t le main­
tien  de  l’aile gauche des lignes christines lui 
étaient com m is, e t que le général en chef opérait 
à  cinquante lieues de  là , su r la d ro ite ; mais on 
pouvait lui reprocher de  n’avoir pas a tte in t el battu  
G om ez à quelques marches du  point où il avait 
passé su r  le ventre à la division T ello , avec la ­
quelle il lui avait été recom m andé, à lui E spar­
te ro , de  com biner ses o p éra tio n s, pour ten ir en 
échec la d ro ite  de  i'ennem i pendant que le géné­
ra l en chef é ta it allé o pérer sur sa gauche ; mais il 
avait souvent été m alheureux , comme à A rrigor- 
riaga e t à D escarga, à Descarga s u r to u t , où par ?a



fiiuie un seul baUilloii carliste avait »iis sà divi> 
sioii dans la p lu a t’pouvaiitable, dans la plus bon- 
touse dcrou le . Un grief bien plus grave encore 
s’élevait contre ce général qu 'on  arcablait d 'iio ii- 
ncurs. Dans sa division avaient éclaté les prem iers 
germes de  l’indiscipline qui plus tard  gagna tonte 
l’a rm ée . mais qui alors n ’était to lérée  que là. Ce 
reproche est sans doute de na ture  à é tonner ceux 
qui, sans examen, ont admis l’éloge que valurent à 
É spartcni les efforts en trepris par l u i , vers la fia 
de 1857, pour ré tab lir la discipline dans l’armée. 
¡\lais ccnx-lâ ne  rem arquent pas qu ’E spartero  n ’a 
travaillé à la répression du  desordre que lo rsque, 
devenu général en chef, il a eu plus que personne 
besoin de l 'o rd re ; ceux-là ignoren t ou on t oublié 
qu ’E sp a rte ro , sim()lo général de  d iv ision , s’éJant 
(lès les prem iers jou rs  posé comme rival e t fu tur 
successeur de  son général en chef Cordova , e t se 
croyant intéressé à llatter les soldats pour en faire 
au besoin les instrum ents de  son am bition , leu r 
laissait le champ libre dans les déprédations aux­
quelles il les encourageait en n ‘y voyant que des 
gentillesses don t il aim ait à rire  le so ir au bivouac, 
en fum ant avec ses officiers e t même avec des ser- 
gent-i. Le désordre avait été poussé si loin que 
b ientô t E sparlero  lui-même eu t lieu de s’en  ef­
frayer , e t sentit la nécessité d 'une  répression 
exemjilaire. Il fit un  jo u r décim er, p o u r cause de 
p illage, le bataillon de  volontaires connu sous le 
nom basque de  chapelgorri. Comme cette  épou­
vantable mesure avait enveloppé plusieurs inno­
cents , e t en tre  au tres l’honnéte alcade (maire) 
d 'u n  village gu ipuzcoain , qui n ’avait pris les a r ­
mes que m om entanément e t par dévoilm ent à la 
cause de la re in e , un long cri d ’indignation s’é le - , 
va d^ns to u te  la Péninsule. Ce cri.trouva b ien tô t

t*



un redoutable écho dans les c o rtè s , où la téte 
d ’Espartero fu t dem andée p a r ce même F errer 
qui depuis l 'a  triom phalem ent couronnée à Ma- 
a r i d , au  nom  des m uüicipalités insurgées ; par ce 
m ême F e rre r, devenu m inistre de  la couronne et 
co-régent provisoire du  royaunae, sous les auspi­
ces de l’adro it général échappé à sès énergiques 
poursuites.

Les défenseurs d 'E sp a rte ro , fo rt rares a lo rs , 
s’efforçaient de  lui faire u n  titre  de cette sanglante 
exéention du bataillon C hapelgorrl. qu’on lui re­
prochait à t o r t , selon e u x , puisqu’elle témoignait 
d ’un grand 2é lep o u r la d isc ip line , cette prem ière 
condition du  succès à la guerre . Maisses nombri^ux 
accusateurs objectaient que les désordres qui 
avaient abouti à la nécessité du  châtim ent n ’enga­
geaient pas moins que le châtim ent même la res­
ponsabilité du g é n é ra l, a ttendu  que dans nu l a u ­
tre  corps de l’arm ée cette nécessité ne s’était ju s- 
qu alors fait sen tir, e t que dans tous la plus sévère 
discipline avait constam m ent été m ain ten u e , ex­
cepte dans la division d ’E sp a rte ro , où le mal au ­
ra it dù  être  arrê té  avant que ses p rogrès pussent 
ê tre  allégués comme excuse d ’une révoltante sé­
vérité. De fâcheux exemples étaient cités à l’ap­
pu i de  l’accusation d o n t les façons de  commande­
m ent d ’E spartero  étaient l’o b je t, et si la mise en 
jugem ent que dem andait F e rre r  eû t été o b te n u e , 
les débats auraien t fo rt probablem ent établi que 
les inexcusables tolérances à ia faveur desquelles 
le  désordre s’e ta it progressivem ent accru e t en ­
h a rd i,  avaient é té ,  suivant l ’u sag e , en rap p o rt 
avec la violence d ’une répression tardive. L’en­
quête ordonnée par le m in istè re , â la suite des 
interpellations d e  la cham bre des d é p u té s , p o u ­
vait donc être iw icste à JEspartero -, il le  savait



bien lui-inéme : l’habile e t chaleureuse interven« 
tion  de C ordova , son général en c h e f , aloi^ en 
possession de la p lus puissante p o p u larité , p u t 
seule le tire r  de  ce mauvais pas.

Depuis la leçon que les troupes e t le  général 
avaient r e r u e , ta division d ’E spartero  ne  se livra 
plus au p iiiage , ou s’y livra m oins ; ses marches 
fiirent p lus rég u liè res , son service plus ponctuel. 
E ncore faMut-it, pour a rriver p lus sûrem ent à 
cette ré fo rm e . que le général en chef privât de  
leu r commandement quelques-uns des chefs de  
coq)s , et leu r substituât de  jeunes officiers q u i , 
b ien  plus qu’E sp a rte ro , travaillèrent à dom pter 
les mauvaises coutum es du  soldat. Mais l’allure 
vagabonde des esprits subsista ; elle ne  fit q u e  
changer de  ro u te . T ou t le m onde, au tou r et sous 
les o rdres d ’E spartero  , devint frondeur m ilitaire 
e t po litique; tou t le m onde s’ap|)liqua à dém olir 
pièce à pièce la réputation  du  général eu  c h e f, 
su rtou t quand M endizabal, arrive au  pouvoir, en­
couragea e t paya ces sourdes menées pour se d é ­
barrasser de  Cordova ; to u t le  m onde fit du  libé­
ralism e en rap p o rt avec les idées que l’insurrec­
tion provinciale de  4833 avait répandues. Des d é ­
sordres sé rieu x , d ’un caractère p o lit iq u e , fini­
ren t p a r éclater plus d 'u n e  fois su r plusieurs points 
occupés par les troupes soumises au  commande­
m ent ou à l’influence d ’E spartero  , e t notam m ent 
à Poncorbo et à Puente-L arra . Cordova les con­
t in t ou les réprim a sans chercher jamais à rem on­
te r  à leu r so u rc e , s’y refusant m ême obstiném ent 
envers e t contre tous ceux qui cherchaient à lu i 
ouvrir les yeux sur les m anœ uvres de  son am bi­
tieux lie u ten a n t, et qui lu i conseillaient de  le 
faire fusiller su r les preuves de  complicité qu 'ils 
p rom ettaient de  fourn ir à la prem ière réqu isition .



O n  conçoit aisém ent que le général Ccrilovo , 
aussi noble de  cœ ur que de race, e t franchem ent, 
mais noblem ent am bitieux lui-m êm e, n ’ait pas pu 
reconnaître  Tambition aux signes qu 'on  lui révé­
lait chez son r iv a l , et qu'il a it repoussé avcc une 
généreuse indignation des soupirons que les âmes 
fortem ent trem pées accueillent rarem ent. Mais on 
s e r a i t , en vérité  , tenté de le c ro ir e , n 'y  avait-il 
pas quelque chose de fatal dans l’a ttitu d e  que 
Cordova avait prise vis-à-vis d 'E spartero  : dans 
cette  obstination à le défendre sans cesse, jusqu'à 
engager parfois sa propre responsabililé ; dans cet 
em pressem ent à répondre toujours par dos b ien ­
faits à des outrages? N 'yavait il pas quelque chose 
de fatal dans l'inexplicable aveuglem ent qui le 
poussait à conserver, à g randir, à ])ropoÿcr et à 
recom m ander comme sou sticcessenr, l'homm e qai 
b ien tô t devait dem ander sa tétc  e t l’envoyer m ou­
r i r  en  exil ?

V oyons m aintenant com m ent E spartero  atlei • 
gn it e t conserva ce commandement ï^upréme qu'il 
avait si long-tem ps et par tant de voies poursuivi. 
Cordova , que les calomnies de  la presse révolu­
tionnaire avaient abreuve de  d c g o ù t, é tan t enlin 
parvenu à faire accepter par le m inistcre Istnriz  
sa démission qu’il avait si souvent offerte au cabi­
n e t p ré c é d e n t, fut consulté j ar le gouvernem ent 
su r  le choix de son successeur, e t avait prop.-sé 
E spartero . 3Iais Isturiz  n’avait point encore a r rê ­
té  son  choix au m om ent où la révolution de  la 
G ranja le renversa. A la prem ière nouvelle de 
cette  révolution . Cordova s’empressa de résigner 
une au torité  qu’il n’avait consenti à conserver 
quelques semaines de p lu s , que pour en faire lu i- 
inéme la remise à son siicccsseur. Pressé de p ir tir  
j)oyr ne poin t p rê te r  se rm en t, à la téte  tie l’ar­



m ée, à la constitution de  Cadix qui venait d 'é tre  
proclamée . il Tut obligé de conférer le comman­
dem ent au m aréchal-de-cam p don Pedro  Mendez 
Vigo, récemm ent amené sous escorte au quartier- 
général , pour y ren d re  un  -compte sévère et y  re ­
cevoir peut-être  le châtim ent des menées révo lu ­
tionnaires qu*il était venu o u rd ir à V ictoria , où 
le général en chef l avait fait a rrê te r. Les derniers 
événements venaient de p ro du ire  dans la position 
d u  général M endez Vigo une notable péripétie  ; 
le crime d o n t on l ’accusait était tou t-à-coup  de­
venu une v e r tu , e t les règlem ents espagnols le 
)ortaient, comme général le plus élevé en grade et 
e p lus a n c ien , à l'in térim at du  commandement 

en chef d ’une arm ée au sein de  laquelle il ne se 
trouvait que par hasard. Mais le gouvernem ent, 
qui redoutait l’excentricité de  ses principes dém a­
gogiques , se hâta d« le rappeler à M adrid , e t le 
com m andem ent passa dans les mains du général 
O raa, qui jouissait de l’estime et de  la confiance de 
l ’armée.

K spartero é ta it a lors absent. Il avait parcouru 
en vain les A sturies et la Galice à la su ite  de l ’in ­
saisissable Gom ez. Tous les journaux  lui rep ro ­
chaient am èrem ent d ’avoir laissé la colonne enne­
m ie se refaire à son aise dans la prem ière de  ces 
deux provinces, où, de  l’avis de  tous les hommes 
du m étier, il aurait pu  l’a tte ind re  e t l’anéantir. 11 
avait é té  d ’autant plus sensible à ces reproches 
que nul ne se m ontra jamais plus rebelle que lui 
à ia jurid iction  de la presse. 11 était dégoûté au­
tan t que fatigué de son ingrate e t laborieuse mis­
s io n . e t,  soit que pour s’en débarrasser il eû t 
cherché un prétexte dans l’é ta t valétudinaire oû 
le re lien t habituellem ent le mal chronique dont il 
est affligé, soit qu’il se fû t senii aussi réellem ent



malade qu ’il l’avait d éc laré , il s 'é ta it a rrê té  dans 
un  village de Castille e t avait laissé à son lieu te­
nan t Aiaix le  soin d e  poursu ivre , à la téte  de  la 
division, la tàchc qu 'il avait lui-m ém e si m alheu­
reusem ent entreprise. Il avait su dans ce village 
et la re tra ite  inopinée de Cordova e t l’avènement 
d ’O raa au comm andem ent provisou-e de  l’armée. 
I l  sentait que la recom mandation de  Cordova, qui 
jusque-là avait appuyé sa candidature au comman- 
dem ent en chef, dem eurait sans créd it dans les 
nouvelles circonstances, et devenait même nuisi­
ble en ra isonde son adresse autant que de  son ori­
gine. Il sentait qu’O raa , si on inl laissait le tem ps 
d ’exécuter quelque entreprise éclatan te , ohtien- 
d n iit aisém ent la confirm ation de  ses fonctions, 
car O raa avait la réputation  de  connaître mieux 
que personne la guerre  de  N avarre , e t possédait, 
aux yeux des vainqueurs de la G ran ja, l'inappré­
ciable avantage de  s 'é tre  d istingué, comme lieu­
tenant de  Mina, dans la guerre  de  l'indépendance. 
H im portait donc à Espartero de  reparaître  prom p­
tem ent su r le théâtre  de  la guerre . Logrogno était 
la base des opérations entreprises dans ce moment- 
là. Le quartier-général devait bientôt y  revenir. 
Espartero s’y  fit transporte r en  l it iè re , sous p ré­
texte qu’à Logrogno se trouvaient ses foyers; là de 
m eurait en eifet sa fem m e, fille d ’un fo rt riche 
m archand de l’endroit. Les troupes cantonnées à 
Logrogno avaient été les prem ières à s'insurger 
pour proclam er la constitution de C ad ix , et don­
n a ien t, depuis lo rs , le ton au  reste  d e  l'arm ée. 
Le beau-père d ’Espartero avait puissamTient favo­
risé l’insurrection , en l’aidant non-seulem ent de 
son influence dans le pays, ni;iis encore de sa 
bourse e t  d e  son crédit. I l  lu i fu t donc aisé de 
m énager à sou gendre une ovation p ropre  à k  re ­



m ettre en vogue, e t il y  réussit com plètem ent. 
L’arrivée d ’Espartero répand it la joie dans tous les 
ran g s; on salua en Ini le com m andant de ia di­
vision dans laquelle s 'é taient m anifestés, dans le 
tem ps, les prem iers symptômes de libéralism e ; on 
salua ie com pagnon, i'am i du so ld a t , et les h u r­
leurs constitutionnels eu ren t b ien tô t oublié que, 
sous le sanguinaire comte d 'E spagne , il avait servi 
avec2èle le gouvernem ent absolu de Ferd inand , et 
qu’il s’était b a t tu , en 1850 , contre les émigrés qui 
étaient venus sur la frontière de  France  ten ter de 
ré tab lir la constitution (1). B ientôt il devint dan­
gereux pour le m inistère de  songer, en d e  pareils 
m om ents, à conférer à to u t au tre  général qu ’E s­
parte ro  un comm andem ent auquel il se trouvait 
appelé par les vœux d ’une soldatesque m enaçante, 
non m oins que par son grade et son ancienneté. 
Aussi le m inistère nom m a-t-il E spartero  par dé­
cret du  16 sep tem b re , bien que déjà il eû t porté 
son choix su r le général R o d il , qui devait cum u­
ler les fonctions de général en chef avec celles de 
m inistre de  la guerre.

Q uand la nouvelle de  la nom ination d ’Espartero 
arriva à L ogrogno , O raa venait d ’y en tre r  victo­
r ieu x , à la suite d ’utie expédition de quelques 
jours , dans laquelle , après avoir vainem ent ren ­
contré e t provoqué deux fois l’ennem i, il avait 
fini par le forcer de  l ’a ttendre  à M onte-Jurra, où 
il l’avait com plètem ent ba ttu  dans une glorieuse 
affaire long tem ps et fo rt chaudem ent disputée.

( i)  Espartero l’a-t-il oublié à son tour, ou a-t-il 
Tutilu se le fiiire pardouner, quand il a décrété. le mois 
dernier, l'institulion d'un nouvel ordre spécialement 
deiitiné à décorer tous les émigrés qui prirent part à 
celte tenfalÎTe ?



E sp arte ro , parfaitem ent rassnré désormais par 
ia possession de ses le ttres de serv ice , n 'avait pas 
voulu m ontrer tro p  d ’empressem ent à a rra d ie r  
l 'au torité  des mains d 'u n  collègue qui revenait 
vainqueur, e t ,  se  fondant su r le mauvais é ta t de 
sa san té , il avait ajourné son entrée  en fonctions. 
Mais ayant appris que le m in istè re , qui n 'avait su 
les succès d 'O raa que le lendem ain du  jo u r où il 
avait expédié le  courrie r extraordinaire p o rteu r 
de  la nom ination d 'E sp a rte ro , reg re tta it de s’étre  
trop  pressé e t parla it déjà de  revenir su r ce qui 
avait été fa it, il se ré tab lit to u t-à  coup comme 
Sixte Y , e t p rit possession de  son commandement 
le 36 septem bre 1836 , trois jours après avoir d é ­
claré qu’il ne  p o urra it d ’assez long-temps encore 
en  supporter le fardeau.

Nous le verrons conservant, dans cette  nouvelle 
p o sitio n , ses habitudes biaiseuses. Nous le ver­
ro n s , à la guerre  comme en po litique, éviter sans 
cesse de  se trouver en face des difflcultés, c h e r­
cher à les to u rn er p lu tô t qu’à les a ttaquer, e t se 
poser en to u t cas de  façon à ce que leu r solution 
engage la responsabilité d 'a u tru i , si elle est mau* 
vaise, et ne profite qu 'à  lu i si elle est favorable.



Cooduile d’Espartero devant Bilbao ( au debut de sod  
commnndement en chef. — Son i o a c t i o D  après la le­
vée du siege. —  Evans el la légion étrangère; dépré­
dations et revers de celle-ci ; moyen consenti par Je 
géncrdl en chef pour lui fournir l’occasion de rétablir 
l'honneur de ses armes avant l'heure prochaine de son 
licenciement. — Secret du plan de campagne adopté 
alors contre toutes les règles et malgré la probabilité 
de ses désastreuses conséquences. — Don Carlos aux 
portes de Madrid. —  Intrigues politiques qui, bien 
plus que le soin de poursuivre l’ennemi, y amènent 
le général en chef.— Projets d’un 18 brumaire au 
petit-pied. — Point de départ de la dictature exercée 
depuis par Espartero.

M oins jaloux que ses devanciers de  signaler son 
avènem ent au comm andem ent en  chef p a r quel­
que action d 'éclat, E spartero  p e rd it les deux p re ­
m iers m ois, c’est-à-dire le reste  de la saison pro­
pice aux opérations, en  interm inables tâtonne­
m ents, qui enhard iren t Tennemi ou tre  m esure e t 
lu i donnèren t le tem ps e t l’audace de déployer 
contre Bilbao le plus form idable m atériel de siège 
don t il eû t encore disposé. Les cris d ’alarme p a r­
tis  de  cette place e t les o rd res  formels e t itératifs 
venus de M adrid tirèren t enfin le ffoneral en obef



de son inaction e t le portèren t su r Portugalete an 
secours des assiégés. L’excès même du  mal auquel 
il s’agissait de p o rter rem ède lui était une occa­
sion d ’acquérir tout-à-coup une grande popula­
rité . La place était en quelque façon déjà considé­
rée comme perdue. Sa chute, on le savait, devait 
ê tre  pour les puissances du  Nord le signal d ’une 
ro u v flle  a ltitude qui peu t-ê tre  eû t donne la cou­
ronne à don Carlos. Faire lever le siège de  Bil- 
hao , c’était donc, pour Espartero, sauver en quel­
que sorte  !e trône constitutionnel d 'Isa b e lle , 
comme ce l’avait été b ien plus sérieusem ent pour 
C ordova que de vaincre en  bataille rangée, à lilen- 
digorria, peu de jo u rs après son arrivée au com­
mandem ent, l’armée du prétendant, que des suc­
cès récents « tm ultipliés avaient enivrée d ’audace et 
que le gain de cette bataille aurait infailliblem ent 
portée sur la capitale.

L 'entreprise avait paru  facile à E spartero , parce 
que. dans toutes les occasions précédentes, il avait 
toujours suffi à l’armée de la reine de se m ontrer en 
force vers 13ilbao pour en faire lever le siège. Il s’y 
engagea sans p rendre  aucune des précautions, 
sans s’assurer d ’aucm ic des ressources que la ré ­
sistance de l’cniiemi pouvait rendre  nécessaires. 
Les carlistes l’a ttend lreu t dans leurs positions avec 
une ferm eté qui déjoua tous scs calculs. Ce contre­
temps le plongea dans nue perplexité qui, pendant 
les trois m ortelles semaines ecoulces depuis l’a r­
rivée de l ’armée à Portugalete jusqu’à la levée du 
siège, faillit pins d ’une fois devenir fatale à la 
place de Bilbao et aux graves in térêts liés à son 
sort.

iispartero  n ’a jamais m ontré que dans l’action 
même ce grand courage qu’on a taut e t si ju s te ­
m ent loue en !ui. Dans toutes les occasions où ,



comme simple général de division, il s 'est trouvé 
placé, par une volonté supérieure à la sienne, en 
face de la nécessité d ’agir; dans celles encore où il 
a senti comme général en chef le besoin de donner 
d e  sa personne (1), il a toujours déployé cette rare, 
cette  electri?ante b ravoure personne le qui lui a 
vaju parfois les appiaudissem ens de l ’ennemi lu i- 
inême (6). Mais ce n 'a  jamais été là chez lui qu 'un  
courage de soldat, rien de plus. Sa pensée, comme 
général, toujours molle, toujours paresseuse, tou ­
jours irré so lu e , n 'a  jam ais eu cette confiance, 
cette hardiesse de  résolution qui d ’ordinaire ac­
com pagnent la bravoure. Aussi a-t-il été le plus 
m alheureux des généraux de division toutes les 
fois que, connue à Descargd, les soudaines com bi­
naisons de l'esp rit ont dû  faire face à l'im prévu. 
Aussi n 'a-t-il été constam m ent h eu reu x , comme 
général en cliof, que parce qu 'il n ’a jam ais exposé 
à ê tre  balliies que les troupes commandées par ses 
lieutenants détachés, que parce qu ’il n ’a jamais 
laissé de place à l'im prévu là où il a commandé 
en p e rso n n e , en un m ot, que parce qu’il n ’a ja ­
mais joué qu’à coup sû r. Aussi aurait-il probable­
m ent échoué devant Bilbao par la len teur et l 'ir -  
résolu tion  de ses tentatives, tan tô t su r la rive gau­
che, tan tô t su r la rive d ro ite  de la rivière, si les

(i)  C’élait ordinairement à la lête de son escorte 
quil s’élançail sur l'ennemi. Or. comme ses bulletins 
ont souveiil |>ailé des p rodiges de celle e.^coite qu’on 
aurait pu sujiposiT bornée à trente on quarante che­
vaux , il e>l bon de noter que ce n’était rien moins qu’un 
corps de caviileiiü composé de peiotoiis d’élile tirés de 
tous k s  ié;;iinenls de 1 arinee. ¡sa force était à peu près 
de qiiiitr.- cents clievaux. Kellerniajin n'en avait guère 
plusàMarengo.



conseils hard is du colonel W ilde , commissaire de 
l’A ngleterre près le quartier-général, la coopéra­
tion d irecte et notoire de  lord  Jo h n  H ay, com­
m andant supérieur des forces navales de la même 
nation dans ces parages, et les moyens en hom­
mes spéciaux, en artillerie , en équipages de  pont, 
qui fu ren t dus à cette  coopération, ne l'eussent 
secouru dans plus d ’un de ces m ouvements préli­
minaires ; si les dissensions intestines des assié­
geants et l’héroïsm e inouï des assiégés ne lui eus­
sen t donné le tem ps de  les executer, e t su rtou t 
si, dans la n u it du  24 au 25 décem bre, le hasard 
n ’eût fait so rtir une action générale et la victoire 
d ’un simple engagem ent d ’avant-postes tout-à-fait 
inopiné et même contraire aux règles de la guerre  
comme aux lois de  la discipline. Toujours est-il 
qu’à la levée du siège de  Bilbao, Espartero, qui 
d ’ailleurs, il faut le d ire , avait été adm irable d 'in ­
trép id ité  lorsque, sortant de son lit, tou t malade 
encore, il é tait venu, à quatre heures du  m atin, 
conduire la dern ière  attaque qui avait décidé de 
la victoire, fu t au dehors comme au dedans p ro­
clamé libérateur de l'Espagne constitu tionnelle , 
créé comte de Luchana, du  nom  d ’un pont su r 
lequel avait eu lieu l’attaque décisive, et soudai­
nem ent investi d 'u n  ascendant sans exem ple dont 
to u t au tre  à sa place eût tiré  sur-le-cham p un parti 
funeste à la cause de don Carlos. Com ment donc 
dem eura-t-il, au contraire, comme paralysé tout-à- 
coup su r le theàtre de  sa gloire? Com m ent ne 
put-il so rtir de  celte injustifiable inertie que pour 
m ettre à l’essai des plans de campagne plus injus­
tifiables encore, puisqu’ils devaient avoir pour ré­
sultat, comme on l’a vu, d ’am ener don Carlos aux 
portes de M adrid ? Ceci tin t à des causes q u i , 
tro p  long-tem ps, sont dem eurées occultes e t qui



m ériten t ci’é tre  connues, car elles je tlen t de vives 
lum ières e t su r le caractère d ’E spartero  e t su r  les 
p rétendus sentim ents de  nationalité du parti q u i , 
sans tro p  le vouloir, l’a aidé à s ’em parer du po u ­
voir suprêm e.

O n était alors au  mois de janvier 1857. Le con­
tra t  de louage qui avait fourni à l’Espagne l'im ­
puissant et onéreux  (1) secours d 'u n e  légion an­
glaise était su r le point d 'exp ire r. C ette  troupe 
allait ê tre  licenciée avant qu’une occasion fût ve­
n u e  pour elle de réussir à quelque chose qui fit 
oublier ses nom breux revers, e t su rtou t son ré­
cen t et hon teux  échec de Fontarabic, subi au  pre­
m ier choc d ’un seul bataillon de paysans giiipuz- 
coains, et sous les y eux , aux éclats de  rire , aux 
coups de  sifllct des populations françaises, que la

( i)  Les dépri'dations de celle légion ont laissé <{ar.5 
les provinces basques (hs soiivenirs qui ne s’y cffîice- 
ront de Jotig-tcmps. On montre encore à Victoria lu 
place où furen t des maisoD.s qui lui aviiient servi dri 
casernes, et donl les matériaux , ferruics, bdi^eries , 
pierres, moellons , ont été .successivement enli;vrs et 
vendus par ces chers alliés. Chaque soldai coûtait au 
gou»ernemen' cinq fois plus qu’ion soldai du pays. Qu'on 
ju^e des conditions du marché par celles donl le chef de 
la légion avait été l’objel. Le lieu^enanl-colonel anglais 
Evans, fait lieutenant-général par la reine d’Espagne, 
recevait un traitement de ia 5,ooo fr., c’e.st-à-direqua­
tre fois plus fort que celui des maréchaux espagnols, et 
pour deux ans de service on lui avait assuré une pension 
viagère de 6 î ,5no fr. qui lui a été maintenue. Le gou- 
vememenl espagnol s’étail en outre engagé à payer Jes 
fra is  de sa réélection, dans le cas où pendant son ab* 
sence il viendrait à perdre la place qu'il occupait sur 
les bancs radicaux de la chambre des communes.



curiosité avait fendues juges du  camp su r )a rlv0 
opposée de  la Bidassoa. Le général Evans, com- 
inauflant en chcl de cette légion, avait envoyé à 
M. V iilicrs, m inistre d ’A ngleterre à M adrid, un  
plan de  campagne qui lui livrait les moyens de  
r*ital)lir, avant son départ, l'honneur des armes 
liriianniqucs.

£vans comm andait à Saint-Sébastien, ou tre  les 
tro u p fj  ang la ises, quelques corps espagnols, et 
v o u la it, suivant son plan , profiter d u  voisinage 
des principales forces d e l ’armée, agglomérées vers 
Bilbao sons Ifs o rdres du général en ch ef, p o u r 
m archer su r re iu iem i par la route d ’Ernani e t 
Tolosa , à la tète de  la division anglo-espagnole, 
pendan t qu’un oorps christino parti de Paropelune 
opererait dans la même direction par la rou te  de  
Lecucnberri, et qu’K spartero , avec son armée , 
dcbouchorait de  Hilb.io par la rou te  de  D urango. 
E n  MU mot. Evans voulait qu’on kii tin t l’ennemi 
pendan t qu 'il viendrait le battre. L’envoyé d ’A n­
gleterre appuya vivement ce plan de  campagne. 
Les puritains d 'indépendance nationale qui étaient 
alors au pouvoir avec M endizabal n ’ou t jamais 
rien  su refuser à l’A ngle te rre; ilsélaient d ’ailleurs 
ravis de  fourn ir à Evans une occasion de grandir 
assez dans l'opinion pour que 1e commandement 
en  chef p û t lui ê tre  confié. Ce p o s te , occupé par 
u n  é tran g er, leu r paraissait moins m enaçant pour 
les libertés rcssuscUées avec la constitution de 
Cadix. Leurs patriarches l’avaient livré, en 1812, 
à lo rd  W ellington ; ils désiraient y p o rter Evans. 
I ls  p riren t donc en  chaude considération les p ro ­
je ts de  leu r candidat o c cu lte , e t ,  su r 1a dem ande 
d u  m inistre anglais, ils les soum irent à l’avis d ’un 
général espagnol, irlandais d ’o rig in e , du  comte 
âe  Saarsüeld , qui avait commandé en chef l ’a r-



in éeau  commencement d e la g n e r re ,  e t  qui vivait 
alors obicurcm ent re tiré  A Pampelune.

Saarsfiçld , oomme on le  savait d ’avance, ap - 
pronva l’opération p ro je té e , sauf quelques modi - 
fications essentielles qu’il proposa . e t , grâce aux 
sollicitations inouïes des agents de la légation an­
glaise et des hommes de la G ran ja , don t pourtant 
ii é ta it loin de partager les p rin c ip es, il consentit 
m ême à p rendre  momentanément le commande­
m ent du  corps q u i , suivant les plans d ’K vans, de­
vait p a rtir  de  Pam pelune. Les m inistres passèrent 
sous silence les modifications proposées, parce que 
l ’Anglais les avait rejetées, et. dans une circulaire 
envoyée à tou« les généraux de l’armée , ils firent 
grand  b ru it de  l'approbation  de Saarsfield , dont 
iis portaient aux nues la savante autorité . Espartero 
sfi m ontra ans^i profondém ent blessé des éloges 
prodigués à Saarsfield que de la confiance que l’oti 
accordait à Evans, et disait hautem ent dans son 
quartier-général que le m inistère lui p ré p a ra it , 
d ’un seul c o u p , deux successeurs. Il n ’cn donna 
pas moins les mains au plan de  campagne recom ­
m andé par les m inistres, non qu’il s'en  dissim ulât 
entièrem ent les inconvénients et les dangers ; ils 
ne  pouvaient échapper à p e rsonne, e t à Espartero 
moins qu’à qui que ce fû t ,  puisqu 'il avait assisté, 
comme général de  d ivision, aux fréquc! rs con­
seils de guerre  dans lesquels les vrais pri,r'po<; 
d e  la guerre  vasco-navarraisc avaient été Oxés pur 
C ordova avec une telle autorité, qu’ils étaient pas­
sés depuis, dans l ’armée, à l'é ta t de  vérité vulgaire.

E n  faisant p a rtir  de  la frontière de F rance la 
principale attaque, le p lan  d ’Evans refoulait l ’en­
nem i su r l 'E b re  , d ’où to u t co n se illa it, au  con­
tra ire  , de  l ’éloigner le p lu s  possible. E n négli­
g ean t de  donner à chacun des trois corps com bi­



nés des forces qui le missent à même de soutenir 
$;eul ie choc de T enneint, il laissait à (e lu i-c i tous 
les avantages d 'une position centrale d ’où il po u ­
vait , à la faveur de  la rapid ité  de  ses comm uni­
cations e t d e  la liberté  de  ses m ouvem ents, tom ­
b e r , à son choix e t successivem ent, su r les tro is 
corps, e t les b a ttre  en détail avant qu 'ils eussent 
pu se secourir l’un  l ’au tre . E n  ne portan t poin t 
su r TEbre ou su r la Navarre le principal corps, il 
laissait à découvert l 'in té rieu r de  la m onarchie e t 
y  appelait en  quelque façon l ’en n em i. qui avait le 
tem ps d ’y ten ter avec succès les p lus hardis coups 
de main avant que le général en c h e f , engagé 
avec leg ros de  son armée dans l’impasse de  Biscaye, 
eû t pu accourir pour lui ten ir téte.

Que de pareils inconvénients n ’arrêtassent ni 
Evans ni le m inistre d ’A n g le te rre , uniquem ent 
préoccupés du  soin de réparer à to u t p rix  l’ho n ­
n eu r des armes britanniques ; qu’ils fussent bravés 
par un m inistère asservi aux malignes influences 
qui lu i avaient donné le jo u r ,  cela se conçoit ju s­
qu’à un certain  point. Mais qu’E sp a rte ro , que le 
vainqueur de Luchana eût aussi fermé les yeux , 
voilà ce qu 'on  ne com prenait p a s , voilà ce qu’on 
n ’a compris que lorsqu’on a su qu’en  habile joueur 
il avait arrangé les cartes de  façon à gagner à 
to u t coup. 11 avait commencé par déclarer form el­
lem ent au m inistère qu’il n 'approuvait pas la com - 
l)inaison p ro je tée , e t qu’il ne  s’y p rê ta it qu ’en 
vertu  des principes d'obeissance m ilitaire, d ’obéis­
sance aveugle qu’il professait. I l  avait répondu  
dans le même sens à u n  de scs collègues don t le 
pays et l ’armée vénèrent les lum ières, et qu i, se 
trouvant alors à Paris, lui avait écrit tou t à la fois 
p o u r le féliciter de  l ’exploit de Luchana e t le blà- 
m çr de  ce qu’il restait inactif dans des positions



dangereuses e t se p rê ta it à des combinaisons ab ­
surdes. C ’é ta it, l’on en conviendra, pousser un  
peu loin la doctrine m ilitaire de  l’obéissance pas­
sive. C’était s 'abuser que de  croire y trouver au  
besoin l ’excuse d ’une complicité qu ’un général en 
chef ne  saurait en aucun cas se faire pardonner , 
car si d ’une part il do it o b é ir , de  l ’au tre  il peut 
d o nner sa démission. Mais E spartero  n ’en crut 
pas m oins avoir mis sa responsabilité à couvert, 
en établissant à l ’avance, offlciellement e t extra- 
o tßcie llem en t, qu’il avait désapprouvé les plans 
auxquels il se p rêtait. Cela f a i t , il c ru t pouvoir 
caresser à l’aise l’étrange dilem me que voici : « Ou 
l ’opération d ’Evans réussit, ou elle échoue. Si elle 
réussit, je  débouche tou t-à -co u p  en forces par la 
ro u te  de  D urango ; une seule m arche me porte 
su r  le flanc e t su r les derrières d ’un ennem i déjà 
b a ttu  , e t je  recueille par une dernière et facile 
action d ’éclat to u t le fru it d e là  campagne. S i, 
au contraire  , elle échoue , je  dem eurerai déi)ar- 
rassé de deux rivaux : d ’Evans , qui Ta voulue et 
q u i , à ses risques et p é r ils , en aura exécuté la 
partie  com prom ettante , de Saarsfleld qui l'a  ap ­
prouvée ; ma répu tation  n ’aura rien so u ffe rt, car 
j ’ai hautem ent blâmé les combinaisons arrê tées ; 
ma p ro p re  armée n’aura po in t été entam ée, car 
je  n ’aurai avancé que lentem ent et de  façon à po u ­
voir au besoin contre-m archer sans échec. » — 
L’événem ent ap p rit qu’il y  avait dans ce futur 
contingent des chances b ien plus g rav es , que le 
général en chef avait eu le to rt incroyable de bra­
ver ou de ne  poin t apercevoir. Ce qu’il aurait dû 
calcu ler, ce que le général Cordova avait p réd it 
dans les m émoires qu ’il publiait à Paris, au m o- 
m entotJ le nouveau plan de  campagne comm ençait 
à être  mis à exécution , c’é ta it l ’immense portée



—
politique e t m ilitaire que ne  pouvait m anquer 
d ’avoir e t qu’eu t en  effet un  prem ier échec. Dès 
le débu t de  ^opération com binée , e t d 'u n  seul 
c o u p , l'infant don S ébastien , qui pourtan t n ’é ta it 
pas un foudre de g u e r re , m it ¿vans en d é ro u te , 
força Saarsfield à la re tra ite , e t contint, à Durango, 
Je général en chef et le gros de l ’armée. Les armes 
carlistes recouvrèrent en Espagne e l dans l’iîurope 
entière  le lustre  qu’elles avaient perdu  sous les 
m urs de  B ilbao, e t quelques mois p lus tard  don 
C arlos campait aux portes de flîadrid.

Les conséquences avaient été tro p  loin pour ne 
pas engager la responsabilité du  général en chef. 
Le m inistère e t l’opinion lui rep ro ch èren t, à dif­
férents points de v u e . les dangers que le trône 
même avait courus. Mais au  lieu de chercher à 
rép are r  m ilitairem ent l’échcc de  sa réputation  
m ilit.iire ; au lieu de  m an œ u v rer, comme il le 
p o u v a it. comme on le lu i conseillait à scs cô tés, 
comme on le lui écrivait de P a r is , comme on le 
lui ordonnait de M adrid, de manière à acculer don 
C arlos au Tage e t à lui faire payer cher les succès 
de  son expédition , il chercha dans les intelligen­
ces secrètes qu 'il entre tenait depuis quelque tem ps 
avec certains membres du parti vaincu à la G ranja, 
les moyens de  conserver son com m andem ent, e t 
m archa d ro it su r  la capitale quand don C arlos ne  
la menaçait plus. Il savait que les m inistres avaient 
plusieurs fois délibéré en conseil su r la nécessité 
(te pourvoir à son remplacement ; il savait que 
la crainte seule avait ajourné jusque-là leu r déci­
sion ; il savait que M endizabal avait oifert à ses 
collègues de  se rendre  lui-méme au quartier-gé­
néral , leu r répondant d ’y faire exécuter le décret 
de  destitu tion  ou de  faire fusiller le général en 
chef s’il osait se m ontrer rebelle. Il résolu t d e



renverser le cabinet avant que le cabinet eû t ac* 
quis le courage de le renverser lui-m^me. Le d é ­
pu té  Seoane, son ancien compagnon d ’armes au 
P é ro u , co u ru t, au nom  des cortès , au devant de 
l u i , pour l’arrê ter dans sa m arche et le pousser 
su r l’ennem i commun. Sourd  à toutes ses rem on­
trances, déterm iné à fnipper dn  même c o u p e lles  
m inistres et les cortcs, donl la force m orale s’était 
d ’ailleurs épuisée dans leu r mission constituante 
depuis long-tem ps te rm in ée , le généra! en clief 
avait décidém ent passé le R ubicon. E t cependant, 
le  m om ent v e n u , le courage lui f a il l it , e t ses 
instincts rep riren t le dessus. Ici comme ailleurs, 
à lui le fru it, à d ’au tres la responsabilité. Q uatre- 
vingt-dix officiers de la division de  lagarderoyale, 
qui se trouvait cantonnée à deux lieues de Madrid 
e t form ait la principale force de l’arm ée expédi­
tionnaire , signèreni une adresse dem andant le 
renvoi des m inistres ; ils y jo ign iren t leu r dém is­
sion  collective , e t déclarèrent ne vouloir plus 
re n tre r  dans les rangs tant qu’un nouveau cabinet 
n ’aurait pas é té  constitué. Espartero eu t d ’abord 
l ’a ir de blâm er cet acte d ’indiscipline ; mais à peine 
le  coup m onté avait-il été suivi de la chute de  Cala- 
trava, de M endizabal et de  leurs collègues, qu 'il de­
m anda à la reine la grâce des officiers dém ission­
naires, les rend it à leurs corps, et p rit leu r défense 
avec chaleur, dans un manifeste qu ’il publia quel­
ques jours après, en réponse aux violentes attaques 
d o n t ces ofiiciers e t lui-méme venaient d ’etre 
l ’ob jet dans un discouis furibond prononcé par 
le général Seoane à la tribune du  congrès. 11 y 
a  plus ; le principal m eneur des officiers inculpés, 
le  chef de bataillon R o n c a li, successivement fait 
lieutenant-colonel, colonel, brigadier et maréchal- 
^ e -cam p , est au jou rd 'hu i l’un  des généraux en



qui l(ï rôgent n pince s» phis iiiiime oonfîaDce.
Du jo u r où on lu i eu t si m allieureusem cnt ap ­

pris à renverser ainsi les cabinets e t à braver les 
c o rtè s , Espartero chercha , comme ou devait s’y 
a ttendre  , à gouverner l’Espagne avec e t par les 
m in istres , ou sans eux e t contre eux. O u tre  ia 
correspondance d irecte q a ’il co n se rv a it, comme 
ses p rédécesseu rs,  avec la ré g en te , il en e n tre ­
tin t tou jou rs , depuis ce m om ent-là, par lui-méœe 
ou par son secrétaire L inage, d 'au tres fo rt actives 
avec les agents dévoués qu’il su t se m énager ou 
im poser à Madrid dans tous les m in istè res, dans 
les cham bres et dans la presse. R ien  qui n 'e û t été 
commandé ou consenti par lu i ne  p u t désorm ais 
s’en trep rendre  avec quelque chance de succès. 
Les faits que nous aurons à signaler dans cette 
troisièm e période de  son comm andem ent se p ro ­
du isiren t même avec une tendance si peu ou  si 
mat d issim ulée , qu ’on se dem ande avec é tonne­
m ent au jou rd 'hu i comm ent on n ’a pas aperçu plus 
tô t le véritable bu t auquel on le laissait m archer.



Alliancft d’E?parlero avec !e parli modéré.—Sa promo­
tion ÛU grade de capitaine-général (maréchal). — Ses 
querellesavec le cabinet Ofaliaiiu sujet du général Nar- 
vatz,— Les ministres soutiennent, malgré lui, Nar­
vaez à la tête d'une armée de réserve; ils sont renver- 
5és.—  Le parti exalté se réconcilie avec le général en 
chef.— Formation d’un cabinet de transition. sous la 
présidence deM. de Prias.— Les nouveaux ministres se 
refusent à sacrifier Narvaez, el décrètent l’augmenta­
tion de son année ; il sont renversés à leur tour.—Es­
partera lance un manifeste contre le parti modéré et 
contre Narvaez. — Narvaez se retire. — Mouvement 
populaire à Seville.— Narvaez et Cordova le contien­
nent.—Esparterolesaccusede l’avoir provoqué; il ful­
mine conire eux un violent réquisitoire, et demande 
leurs tètes. — Les deux généraux se réfugient à l’é­
tranger. — Espartero n'a plus de rivaux ; il ne veut 
plus de contiadicteurs. — Il met son lieutenant Alai.\ 
n ia tête du nouveau ministère. —  Tout lui est sou­
mis ; la dictature est entière.

A  ia chute  des hommes de la G ranja, il y eut al­
liance naturelle  en tre  E sparte ro , qui venait de les 
faire renverser par ses officiers, e t le parti m odé­
ré  qu’une victoire électorale appela bientôt après 
à les rem placer. E spartero  avait, p o u rso n  com pte,



— se —
scellé cette  alliance, d ’abord  par la publication 
d ’un  manifeste dans lequel il avait paru  rom pre à 
jamais avec les exaltés en les accusant de  tous les 
m aux auxquels son arm ée avait été en p ro ie , puis 
par l’éclat e t la rap id ité  des châtiments qu ’il avait 
im posés, à son re to u r dans les provinces basques, 
aux prom oteurs immédiats des insurrections mili­
taires d o n t, en  son absence, elles avaient été le 
théâtre. Les m odérés, pressés à leu r to u r de  don­
n e r leu rs gages, saisirent la prem ière occasion 
qui s’offrit à e u x , sans trop  exam iner si elle était 
en  rapport avec ce qu’ils voulaient faire. Le géné­
ra l car iste comte de  Negri ayant te n té , à !a tête 
d ’une colonne d ’é lite , de renouveler la hard ie  ex­
pédition de  Gom ez, e t n ’ayant pu  y  réussir, grâce 
à une poursuite  plus habile e t plus active que celle 
d on t son prédécesseur avait été l 'ob je t de  la p a rt 
d ’E sp a rte ro , ren tra it en N avarre , battu  par le gé­
néral L a tre , incessamment harcelé par le général 
I r ia r te , e t v in t, l ’épée dans les re in s , avec des 
troupes déjà vaincues par !a fatigue et le découra­
g em ent, donner, sans y penser, dans le q uartier- 
général du  général en chef. La colonne tou t en­
tiè re , sans coup fé r ir ,  m it bas les a rm es; le 
comte de Negri e t quelfjues cavaliers échappèrent 
seuls. O r, on ne récom pensa n i le général Iriarte , 
à rinfatigable activité duquel on devait to u t dans 
cette  affaire, ni un  pauvre sous-lieutenant q u i . la 
v e ille , avec sept hommes seu lem ent, avait enlevé, 
à cette m ême division N eg ri, 82 prisonniers d ’un 
seul coup , car c’eû t été constater que rien n ’avait 
é té  plus facile que la victoire don t on faisait tant 
de  b ru it ; on ne s’occupa que du  général en chef, 
qui n ’avait concouru aux résultats proclamés que 
p a r la rédaction d ’un pom peux bulletin . Les nou­
velles cortès, présidées par M. Is tu riz , Uii décer^



lièren t de  solennelles actions d e  grâces; le nou­
veau m inistère, présidé par le comte d ’O ialia , le 
fit capitaine-général d ’arm ée ( maréchal).

C ’était la lune de  miel de  la nouvelle alliance. 
E lle  dura peu. La m ésintelligence éclata à propos 
d ’un  jeune général qu’Esparlero voyait, d ’u n  œil 
ja lo u x , grandir en c rédit m ilitaire au tan t qu 'en 
popularité  po litique, et don t ii dem andait au  ca­
b in et le sacrifice. O raa l’avaitbien d 'abord  inquiété 
un  peu; mais il le savait lu ttant, à !a téte  de  l ’armée 
du  c e n tre , contre des difficultés supérieures aux 
forces qu 'il lui avait laissées. O raa, d ’ailleui-s, 
é tait v ieux, m odeste , é tranger aux lu ttes des par­
tis. 11 é ta it moins à craindre que Narvaez, et ce 
fu t su r celui-ci que s’a rrê tèren t les préoccupations 
du  général en  chef. O n  va voir qu’il y avait eitec- 
livem ent en lui l’étolFe d ’un rival redoutable.

E n  d8 5 6 , le b rigad ier Narvaez avait reçu l’or­
d re  de  m archer su r le fameux G om ez, qui ju s­
qu’alors avait été vainem ent poursuivi par les 
jiyacuclios  E spartero , A la ix , R ibero  e t R odil (c). 
Les m inistres Blendizabal e t C ala trava, p o u r lui 
donner cette m arque de confiance, s’étaient ef­
forcés d ’oublier iju’il é tait la créature  e t  l’ami de 
Cordova, e t que ses opinions politiques l’éloi- 
gnaient des hommes de la G ranja ; ils n ’avaient 
eu  égard qu’à la brillante e t juste  réputation  qu’il 
s’é ta it acquise à la tète  de  la division d ’avant-garde 
de  l’année  du  N o rd , e t s’étaient jetés dans scs 
b ras en désesi)oir de  cause , lui conférant les pou­
voirs les p lus am ples pour qu’il p û t au besoin ral­
lie r à sa propre brigade les divisions qui déjà 
opéraient contre Gom ez, bien qu 'elles fussent aux 
o rdres de généraux p lus anciens et plus élevés en 
grade. N arvaez, en p a rtan t de  M adrid , avait d it 
ü ù , quand e t comm ent il a tte indrait e t  ba ttra it le



général ennemi. 11 avait ten u  ses engagements avec 
■une précision e t une rap id ité  p ro d ig ieuses, et 
G om ez, attein t et b a t tu , aurait été complètement 
anéanti quelques jours ap rès, si Alaix, l ’ancien 
lieutenant d 'E sp a rte ro . au lieu  de  liv rer sa d ivi­
sion au jeune  brigadier vainqueur, comme le gou­
vernem ent le lu i avait o rd o n n é , ne  i ’eût scanda­
leusem ent soulevée contre lui. M ais, tou t incom ­
plète qu ’elle était dem eurée, la victoire de  N ar- 
vaez n ’cn  avait pas moins été décisive; elle n ’en 
avait pas m oins purgé le  sol d ’Andalousie d e  cette 
colonne dévastatrice q u i , en tou le  h â te , eu t à re ­
gagner enûn les provinces basques.

On ne saurait se faire une idée de  la popularité 
qui, dès ce m oment, entoura e t protégea Narvaez. 
L’opinion publique, par tous ses organes, dem an­
da à grands cris que tou te  satisfaction lu i fût do n ­
née par la mise en  jugem ent d ’Â laix; les lois de 
la discipline exigeaient un exem ple, et le gouver­
nem ent l’avait prom is; mais E sp a rte ro , plus fort 
que le gouvernem en t, l’opinion e t les lo is , obtin t 
q u ’Alaix lui fû t rendu e t se hâta de l’investir du 
comm andem ent supérieu r de la province dans la­
quelle devait opérer N arvaez, avec sa b rig ad e , 
aussitôt qu’il rejo indrait l ’arm ée. N arvaez, in d i­
g n é , donna sa démission et fu t conñné dans une 
petite ville de  la Nouvelle-Castille.

Les nouvelles élections le ram enèrent l’année 
suivante sur la scène. Nommé député  par plusieurs 
provinces de  l’A ndalousie , il fixa de nouveau sur 
lu i l’attention  généra le , et déjà tous les députés 
d u  m idi de l ’Espagne avaient suggéré aux minis­
tres l ’idée de  le charger de la levée et de  l’organi­
sation d ’une arm ée rie réserve qui m ît l’Andalousie 
à couvert de  nouvelles incursions, quand Espar­
tero  , pour l’absorber sans d o u te , dem anda , en



faisant d e  lui les p lus grands éloges, t |u ’il vînt 
p re n d re , sous ses ordres, le commandement d ’une 
division active. L’if'ée des députés m éridionaux 
p ré v a lu t, et IVarvaez, créé m aréclia\-de-cam p, fu t 
nom m é comm andant en chef de  l ’armée de réserve 
qu’il avait mission d ’organiser. Sans avoir reçu du  
gouvernem ent n i u n  h o m m e, ni u n  é c u , il av a it, 
au bou t de trois m o is , le v é , o rgan isé, équipé et 
a rm é , en A ndalousie, un corps de  14 à 13,000 
hommes et de  1,000 chevaux (d). C ’est dans celte 
position  qu ’il se trouvait quand E spartero  com­
m ença à se b rou iller à son su je t,  quoique sous 
d ’au tres p ré tex tes , avec le cabinet O falia, dont 
il s 'é tait m ontré jusque-là le soutien et l ’ami.

E spartero avait commencé par e.xiger du  m inis­
tè re  e t en avait ob tenu que le nouveau corps de 
re se rv e , à peine o rg an isé , fût appelé à opérer 
dans les provinces de la Manche dont l’insécurité 
g ê n a it, disait-il, ses p ropres combinaisons. Bien 
des réputations m ilitaires s’étaient usées dans les 
opérations anormales de  la Manche. Aussi IVar- 
vaez , à la réception de  l ’o rdre  m in isté rie l, de- 
manda-t-ii, mais v a inem en t, qu’on lui donnât ou 
moins un mois encore p o u r rafferm ir l’ensem ble 
de  ses bataillons improvisés. Aussi E sp a r te ro , 
dans les longs loisirs de  son quartier-général, anm - 
sait-il déjà ses flatteurs en leu r signalant d ’avance 
su r la carte les points où le nouveau général 
v iendrait bientô t dém entir p a r  des revers les 
présom ptueuses espérances de  ses amis. Mais Nar- 
vaez ne dém entit que les calculs am bitieux ou ja ­
loux de ses adversaires, il ne dém entit que ses 
p ropres appréhensions, car l'habiletc  de  ses m a­
nœ uvres m ilitaires , ronerg ic  et l ’imparii-ilité de  
ses m esures politiques, pacifièrent la Manche, 
comme p a r enchan tem en t, au b ou t d e  tro is m ois'



leu iem en t. Sa p o p u la rité , dans tous les p a r tis , 
6’en accrut au tan t que Tombragc qu’elle donnait 
au  soucieux général en chei. Celui-ci imagina 
alors d ’accuser les deux jeunes m in is tre s , Mon et 
C astro , m em bres influents d u  cabinet Ofalia, d 'a ­
voir fait germ er dans l'âm e d u  comm andant en 
chef de la réserve l ’am bitieux projet d 'em porter 
b ien tô t de hau te  lu tte  le comm andem ent en 
chef des armées. C ’était dans sa correspondance 
confidentielle, du  plus hau t et du  plus bas étage, 
qu ’Espartero donnait lib re  cours à toutes ces 
préoccupations d 'in té ré t personnel ; dans ses com­
m unications du  m ilieu , c’est-à-dire dans ses com­
m unications officielles, il se bornait . par d ’iucps- 
santes réclam ations, à susciter au cabinet des tra ­
casseries journalières , d ’autant p lus em barras­
santes , que les réclam ations , une fois arrivées à 
M adrid , y étaient poursuivies et à rliaque instant 
rem ises en lum ière par u n  M. M iranda, agent et 
favori du  général en c h e f , imposé par lu i au m i­
n istère  de  ia guerre  comme chef de division de la 
correspondance de l’armée. Les m inistres , lasses 
d u  contrôle de ce M. M iranda, finirent par le 
renvoyer. E spartero  y  v it une ru p tu re  et un  a f­
fron t ; il lança u n  o rd re  du jo u r dans lequel il dé­
nonçait à l’arm ée quelques m em bres du cabinet 
comme auteurs volontaires des privations d o n t 
elle avait à souffrir, et envoya à la reine sa démis­
sion , non sans lu i faire savoir extra-officiellement 
qu ’il consentirait à la re tire r  si les m inistres ûîon 
e t  Castro abandonnaient le pouvoir. Ceux-ci refu­
saient de  se re tire r  volontairem ent ; leurs collè­
gues refusaient de  les renvoyer ; la re in e  refusait 
d ’adm ettre la démission du  général en  chef ; le gé­
n éral en chef refusait de  ceder. 11 s’ensuivit une 
lo n g u e  et laborieuse c rise , dans laquelle les m iqU :



-  a i —

très  lu ttè ren t avec une ferm eté qui p eu t-ê tre  eût 
é té  plus heureuse sans l’incident fâcneuxqui su r­
vint, O raa, après avoir réussi, par les plus habiles 
m anœuvres, à m ettre le siège devant Morella, m al­
gré tous les elforts ten tés par Cabrera pour Ten em ­
pêcher, malgré l’exiguité de ses ressources que le 
gouvernem ent avait en vain sommé E spartero  de 
renforcer de quelques bataillons , avait été to u t- 
à-coup forcé de le lever après avoir ouvert la b rè ­
che e t  livre u n  assaut. Les moyens employés 
avaient été reconnus insuffisants ; les vivres su r­
to u t avaient tout-â-fait m an q u é , e t quoique la re­
tra ite  , exécutée en face de C abrera avec un or­
d re  parfait et sans pertes d ’aucun g en re , eû t été 
p eu t ê tre  l ’une des plus belles opérations de  cette 
g u e r re , elle n ’en avait pas moiiis p rodu it sur l'o  - 
pinion une im pression qui vint aifaiblir le cabinet, 
a lors qu ’il avait le plus besoin de force morale. Le 
cabinet tou t en tier coda à l’heureux E sp a rte ro , et 
se re tira  dans les prem iers jours de  septem ­
b re  1858. C’était presque l’anniversaire du  jo u r où 
un au tre  m in istè re , ¿ ’opinions et de  vues bien 
d ifférentes, avait été renversé par l'in tervention 
inconstitutionuelle d u  général en chef.

Ce ne fu t point là  seu lem ent, de la p a r t d ’Es­
p a r te ro , une ru p tu re  avec le cabinet O falia; ce 
fu t une ru p tu re  avec le parti m odéré to u t entier. 
Les révolutionnaires avaient fort habilem ent mis à 
profit la longue crise à laquelle ce cabinet avait 
succombé , p o u r persuader à l’om brageux géné* 
r a l , d e  concert avec les agents officiels et offi­
cieux de l’A n g le te rre , que les m odérés avaient 
ju ré  sa perte . Aussi E spartero  avait-il eu so in , 
dans les conseils qu’il e’etait fait dem ander sur le 
choix des nouveaux m in istres, de  recom mander 
rcx clu sio n d e  tou t homoie résolum ent attaché aux



principes de  ia m ajorité des c o r tè s , e t tou t en ap­
prouvant , sous ce ra p p o rt . la nom ination du duc 
de F rias e t de ses co îtègues, il s’était réservé les 
moyens de  je te r au besoin dans le nouveau cabi­
ne t un  élém ent dissolvant. II lu i avait suffi d’ajour­
n e r l'usage d ’une espèce de  blanc-seing q u ’on lui 
avait donné p o u r le choix du  général qui devrait 
occuper en titre  le m inistère de  la guerre , p rov i­
soirem ent confié, en attendant, au  commandant-gé- 
n é ra ld e lacav ale ried e  la garde. Il v o u lu tavan ttou t 
m ettre à l’épreuve la docilité des nouveaux m inis­
tres. I l  avait d ’abord  exigé d ’e u x , e t en avait ob­
tenu , qu’ils portassent au comm andem ent en chef 
de  l'arm ée du  centre , re tiré  à O ra a , le générai 
Van Halen, que leurs prédécesseurs avaient eu le 
courage d e  frapper de  destitution à seseóles e t mal­
gré  lui ( 1). Ce n ’é ta it là qu’un prem ier gage. Mais 
ce fu t b ien tô t su r une de ces questions de  rivalité 
don t il é ta it incessam m ent to u rm e n té , qu’il vou­
lu t essayer son iniluence.

Evans, dont E spartero n 'avait d ’ailleurs eu lieu 
de  s’inquiéter qu’un seul m oment, é ta it retourné

(i)  Van Halec, chef d'état-msjor d'EspartiTO, avait 
été l’iotennédiaire des révolutionnaires dans les négo­
ciations par lesquelles ils avaient cherché à s’assurer 
l'appui et l'alliance du quartier-général. Une correspon­
dance saisie sur la frontière ayant fait,tomber entre les 
mains de l’autorité française des preuves de ces menées. 
M. le comte Molé crut devoir les transmettre au comte 
d’Ofalia. On se borna à destituer Van ilalen. Les preu­
ves pourtant allaient plus loin. Mais il n'a fallu rien 
moins que la catastrophe de Valence pour ouvrir les 
yeux de ceux-là qui avaient le plus d'intérêt à ne les 
fermer jamais sur les tendances d'une ambition sus­
pecte.



discrédité  en Angleterre; Saarsfieid, le pltis sérieux 
e t le plus redoutable des candidats au commande­
m ent en c h e f, avait été massacré à Pam pelune 
dans une émeute m ilitaire ; O raa se trouvait d ’au ­
tan t plus sûrem ent écarté  depuis l’écliec de  M o rd ­
ía , que le général en chef avait eu soin d ’aggraver 
dans l’opinion les conséquences de cet é rh e c , 
en  suspendant tout-à-coup ses propres opérations 
su r E stella. si longuem ent préparées, si coûteuse­
m ent e n trep rises , et en supposant qu’il y avait été 
contrain t p a r la re tra ite  de  son collègue de l ’a r ­
mée du  cen tre ; Cordova, comme nous allons b ien­
tô t le voir, m archait au  piège infernal qui lu i avait 
été ten d u  e t qui devait l’engloutir. IS'arvaez seu l 
resta it debout à la té te  de  sa pe tite  arm ée de ré ­
serve. If avait g randi su r ce théâ tre  de  la Manche 
où  on ne  l’avait appelé que p o u r l'hum ilie r et le 
p e rd re . I l  fallait à to u t prix  l ’arracher d ’un poste 
où il se rendait l’espoir de  tous les partis. O r, E s­
parte ro  , p rom pt à exploiter la te rre u r  répandue 
par les hordes de  J le rin o  e t de B alm aseda, qui 
venaient de franchir scs lignes p o u r se p o rte r 
su r  la rive d ro ite  de  l’E b re , avait dem andé que la 
p lus grande partie  des troupes de  la réserve fût 
en  to u te  hâte envoyée, p o u r leu r faire face, aux 
o rd res  do capitaine-général de  laV ieille-C astille . 
M. de P rias sen tit que c’é ta it là dém em brer e t dé­
tru ire  l ’arm ée de réserve précisém ent quand sa 
nécessité venait d ’étre dém ontrée. Il ordonna hien 
le m ouvem ent exigé par Espartero  ; il y avait d ’ail­
leu rs u n  nouveau m otif de  s’y p rê te r :  on venait 
de recevoir la nouvelle d ’une désastreuse affaire 
perdue  à E l Perdón  p a r le vice-roi de  Navarre 
A laix ;m ais en même tem ps il nom maNarvaez ca­
pitaine-général de  la V ieille-Castille, pour q u ’il 
p û t y  conserver, ijuoique indireetem cnt, le com -



InandemeDt d e  ses troupes e t les ram ener dans la 
M anche nne fois le danger passé. Dès ce moment 
l’épreuve é ta it faite ; E spartero  n ’hésita p lus et 
p o rta  au cabinet l’un  de  ces coups détournes, 
m ais sûrs, qu’il affectionne. Il somma M. de  Frias 
d e  ten ir la parole qui lu i avait été donnée u n  mois 
auparavant, relativem ent au  m inistère de  la guer­
re , e t désigna p o u r l’occuper le plus intim e de ses 
lieutenants, ce même général Alaix qui venait d ’es­
suyer un  effroyable revers.

Evidem m ent il n ’y avait rien  de sérieux , du 
m oins p o u r le  moment, dans cette proposition 
d ’Espartero , car il alléguait l’urgence qu ’il y avait 
à pourvoir au  m inistère d e là  guerre , e t en même 
tem ps désignait Alaix, qui ne  pouvait de  quelques 
mois encore se ren d re  à M adrid, re ten u  qu’il était 
en  Navarre par ses blessures, nom breuses e t fort 
graves. Evidem m ent cette  proposition n ’avait pour 
But que de  forcer Narvaez à donner sa démission, 
car,— E spartero  le savait b ien , personne ne l’igno­
ra it ,— Narvaez ne p o u v a itse rv irn iso u s les ordres 
n i même à côté d ’Alaix dejjuis la crim inelle in­
surrection  que celui-ci avait suscitée contre lu i,  
en  face de  l ’enneuii, qui en avait profilé. Le ca­
b in et n ’en sub it pas m oins l ’étrange collègue 
q u ’on lu i accolait. Dans I’entrefaite, Narvaez était 
arrivé à M adrid à la té te  de  8,000 homme«, qu’il 
conduisait en Castille, conform ément aux ordres 
flu'il avait reçus. Ses troupes avaient été retenues 
dans la banlieue p a r un contre-ordre d u  cabinet, 
p o u r ten ir en  respect les révolutionnaires, qui, 
par une ém eute, voulaient em pêcher la réouver­
tu re  des cortés m odérées, alors prochaine. A us­
sitô t qu’il ap p rit la nom ination d ’A laix, il voulut 
se re tire r ; mais les m inistres l'avaient pressé de 
conserver son commandefflcnt au  moins jusqu’à ce



que la crise d u  moment fû t passée , u n e  haute  in-' 
lluence é ta it en  outre in tervenue, et Narvaez avait 
consenti à ajourner sa démission jusqu’à la réu ­
nion des cortès, qui devait avoir lieu u n  mois 
après, e t b ien avant qu ’Alaix eû t pu  arriver. Quel­
ques jou rs  après ses troupes fu ren t passées en re­
vue par la reine. L eu r aspect avait électrisé la po­
pulation e t mis le comble à son enthousiasm e p o u r 
le jeune général. T o u t le m onde dem andait que 
les moyens auxquels on  avait d û  en  aussi peu  d e  
tem ps une aussi belle troupe  fussent appliqués 
su r  une p lus g rande échelle. N arvaez, consulté, 
avait présenté un  plan. C e plan, examiné sous les 
yeux des m inistres par un  conseil de  généraux , 
parm i lesquels figuraient les hommes les plus com­
péten ts , fu t ap )rouvé, et le  25 octobre le Journal 
officiel publia  deux décrets, d on t l’un  conférait à 
Narvaez le grand-cordon de Sa in t-F erd inand , e t 
l ’au tre  l’investissait des pleins pouvoirs nécessai­
res p o u r élever à 40,000 hommes l ’effectif de  l’ar­
mée de réserve.

E n  apprenant ces dispositions, E spartero  p e r­
d it tou te  mesure ; il se je ta  ouvertem ent dans les 
bras du  parti exalté, e t fulm ina, sous la forme 
d ’une adresse à la re ine , u n  de ces manifestes aux­
quels il avait recoure en  pareille occurrence. Dans 
ce long factum  politique et m ilitaire, il s’indignait 
qu’avant de rien  a rrê te r  su r le pro jet d ’u n e  no u ­
velle organisation de l’arm ée de réserve, on ne 
l ’eût po in t consulté, lu i que des cen ta in es de  6 a - 
ta illes  soutenues d a n s  les d e u x  m ondes avaient, 
disait-il, porté  au comm andem ent qu’il exerçait 
avec glo ire  ; il ravalait le m érite des généraux ap­
pelés 
vaez 1
les m ain s, dans des vues de d ic ta tu re , à de p ré -

s à l’examen du  projet ; il prodiguait à N ar­
vaez le  dédain e t l’in su lte ; il l’accusait de  donner



tendues menêos ténébreuses  du parti iriodéré , 
comme si le parti inudérc , —  niaitre de  la majo­
r ité  dans les channbres, —  avait l)esoiu d ’aller 
chercher dans les clubs des moyens de gouverne­
m ent non moins contraires à ses in térêts qu’à ses 
principes ie) ; il disait la volonté de la reine oppri­
mée , e t dem an d ait, en conclusion , que l ’arm ée 
de ré se rv e , au lieu d 'é tre  au g m en tée , fû t su r- 
le-cham p d isso u te , e t que les six m inistres fus­
sen t destitués. La nouvelle des fu reurs du général 
en  chef avait précédé à M adrid . de quelques 
jo u rs , l'arrivce du colonel d ’état-m ajor envoyé 
p o u r rem ettre  l ’adresse à la reine e t la faire publier, 
m algré son caractère co n fiden tie l, daus tous les 
journaux de la révolution. Aussitôt N arvaez, qui 
n ’entendait nullem ent engager une de ces luttes 
de  g én érau x , à la façon américain«. qu ’Espartero 
sem blait provoquer, qui avait vu d ’ailleurs f}u'on 
se m ontrait intim idé là où l’on aurait dû  se p ré­
p a re r  énergiquem ent à faire respecter l ’auto­
r ité  constitutionnelle du  gouvernem ent, donna 
sa démission définitive e t p a rtit imm édiatem ent 
p o u r ses terres d ’A ndalousie. D ’un au tre  côté, 
î ’ém eu te , enhardie e t par le départ de  INarvaez et 
p a r les nouvelles du quartier g é n é ra l, releva la 
tê te  , demanda à grands cris le renvoi des m inis­
tres  et leu r rem placem ent p a r des hommes qui , 
avant l’ouverture des co rtè s , les déclarassent dis­
soutes. L’ém eute fut contenue, mais elle n ’en avait 
pas m oins blessé m ortellem ent le cabinet avant 
que l’envoyé d ’E spartero  fût venu lu i p o rter le 
d e rn ie r  coup.

E spartero l’em portait <lonc déjà. Mais bientô t 
de  nouveaux ovénem ents, habilem ent ex p lo ités , 
v in ren t rendre  son triom phe com plet. Le général 
C o rd o v a . uionibrc de la cham bre dos d é p u té s ,



otnit alK‘ , pendant riiUcrvalle lics sessions, visi­
te r  I’A ndalousic , son pays liatal. Son voyage avait 
été p o u r lui l’occasion d ’une suite d ’ovations 
qn ’E sp a rle ro , comme on le pense b ien , n ’avait 
pu voir avec indifférence. Celnt*ci, qui, dès long­
tem ps, avait rêvé e t dénoncé l’existencc d ’un  
tiers parti auquel il donnait l ’infant don Francisco 
po u r chef ou p o u r drapeau, et le général Cordova 
pour in strum en t; qui avait même fini par ob tenir 
l’expatriation de don Francisco contre lequel il 
s’éiait prononcé avec un acharnem ent qu’on n ’a 
pu  s 'expliquer que depuis qu ’on a découvert l'in ­
té rê t qu’il pouvait avoir à dégarnir les marches du 
trô n e , avait, par de secrets avis glissés dans son 
active correspondance, signalé le voyage de Cor­
dova comme se ra ttachan t à des plans de modifi­
cation de régence ourdis au profit de l’infant ( l) ,

Cordova , dém entant ces sinistres avertisse­
m ents, ren tra it à M adrid pour y rep rendre  son 
poste parlem entaire, lo rsq u e , su r son passage, 
une de ces émeutes m unicipales, si fréquentes en 
E spagne , éclata à Seville au  m ilieu de  l’agitalion 
produ ite  par l’extravagant manifeste d ’Espartero 
e t par la re tra ite  de  Narvaez : les autorités loca­
les sont déposées, ie général Cordova est investi, 
p a r une ju n te  p o p u laire , du commandement de  la

(i)  L’infant don Francisco a trop souvent, à la vé- 
l'ilé . laissé mêler son nom à des intrigues peut-être plus 
ridicules que coupables; mais on a donné à ces intrigues 
trop d'inipoitance en les jugeanl danf^ereuses, car le par­
li dont on a voulu supposer don Francisco l’espoir, n’a 
jamais existé que dans la tête de ceux q:ii. ne pouvant 
accuser certaines gens ni de radicalisme, ni de carlisme, 
avaient trouvé commode de les classer d-ms une catégo­
rie à p;irt.



p ro v in ce ; il  ne l ’accepte que pour contenir le 
m ouvem ent, que pour épargner à la p lus belle  cité 
de  l’Espagne les h o rreu rs  dont elle est menacée ; 
il en  inform e le gouvernem ent; il appelle à son se­
cours le brave Warvaez, son ami, qui, parti d e  Ma­
d rid  , se trouvait alors vers la S ierra-M orena, en 
rou te  pour ses foyers; il com pte su r  la puissante 
popularité  d on t son ami jo u it en Andalousie 
p o u r triom pher des difficultés de  la situation. Nar­
vaez cède aux instances de  son ancien général, aux 
supplications plus vives encore de l’envoyé por­
te u r  de  ia pressante m issive, mais non sans avoir 
d ’avance prévenu le m inistère des intentions qui 
le  po rten t à SéviUe; les deux généraux rivalisent 
d ’elForts e t d ’habileté pour conserver la tranqu il­
lité  p u b liq u e , pour éviter la scission politique à 
laquelle poussaient les prom oteurs secrets de  l’in­
su rrec tio n , e t parv iennen t, en peu  de jo u rs , à 
rep lacer d ’eux-raémes sous le joug de l’autorité  
légitime l ’im portante cité qui leu r doit ainsi son 
saîut. A  peine E spartero apprend-il cet événem ent 
que, dans un  long et v iru lent réquisitoire adressé 
à  la re in e , imprim é dans tous les journaux révo­
lutionnaires e t  profusém ent répandu dans toutes 
les p rov inces, il présente la prise d ’armes de la 
garde nationale de  Séville comme une prem ière 
explosion avortée du com plot dénoncé par lui dans 
son manifeste contre Narvaez ; il req u ie rt à grands 
cris un  exem ple , il demande que C ordova, son 
ancien compagnon d ’a rm es, son ancien g én éra l, 
son  bienfaiteur, son am i, s o i t , ainsi que Narvaez, 
im m édiatem ent livré aux tribunaux ; il préviei‘C, 
il provoque, il impose la sentence en flétrissant 
d u  nom de traîtres les deux généraux incu lpés, en 
exigeant que leurs têtes rou len t su r l ’échafaud, en 
m ettant à ce prix le m aintien de la d iscip line, la



conservation des libertés publiques et U salut du 
trône  (1).

O r, quelle avait é té , dans les troubles de  S é -  
v ille , la conduite des généraux si violem ment in-* 
crim inés ? Nous l ’avons d i t , e lle avait été loyale e t 
courageuse. 11 faut bien le c ro ire , quand le tr ib u  
nal suprêm e de la g u e r re , tel que l ’on t laissé les 
dern ières épurations d ’E sparte ro , v ient to u t ré ­
cem m ent, après deux ans et demi d ’enquétes, de  
rendre  u n  a rrê t de  n o n -lieu , longuem ent e t fo rt 
honorablem ent motivé. E t quel avait été le véri­
table caractère de  ces tro u b le s , quelles avaient é té  
leu r origine et leu r tendance ? Yoilà ce qu’on n ’a 
jam ais pu  expliquer b ien nettem ent ; mais voici ce 
q u ’on a p u  rem arquer depuis peu. Tous les me­
n eurs de  ce m ouvem ent qu’on avait représenté 
comme u n e  levée de boucliers entreprise contre 
E sparte ro  par des gens intéressés à le renverser, 
to u s , sans excep tion , on t été choyés e t avanta­
geusem ent placés par ce m ême E spartero  depuis 
q u ’il est devenu m aître de  l’E spagne, e t le p rinci­
pal de ces m en eu rs , le com m andant de  la garde 
nationale, qui, après avoir contribué plus que per- 
sonne à envelopper le général Cordova dans des 
apparences d 'in su rre c tio n , était allé en poste 
chercher le général N arvaez, e t  l ’avait entraîné ; 
en un  m o t, l'avocat C ortina est ce même C ortina

( i) Quelques jours auparavant, une émeute semblable 
à celle de SéTilleavaitéclaté à Valence. Le général Lopery 
avait accepté, comme Cordova à Sévilie, le commande» 
ment dont la junte l'avait investi. Espartero ne s'en indi* 
gna nullement, et pourtant l'émeute de Valeoce avait 
éclaté sur un territoire compris dans les limites de son 
commandement, et pourtant, à Valence, le sang avait 
coulé. le capitaine-générül don Froylan Mendez Vigo 
avait été roas»acré par les insurgéi. Cur tain variç ?



qu ’on a  vu cieniierem eul devenir m inistre de l’in­
té rieu r, e t figurer à côté d ’E spartero  dans la ré ­
gence provisoire d u  royaum e ; ce même C ortina  
que la municipalité de M adrid savait sans doute 
b ien  intim em ent lié à E sparte ro , q u a n d , le len­
dem ain de  la dernière insurrection de  sep tem b re , 
elle le chargeait d ’aller régler au  quartier-général 
les rapports du gouvernem ent provisoire avec ie 
général en chef.

La lu m iè re , comme on v o it, n ’est venue que 
fo r t tard  su r le m ystérieux événement dont le s  
effets assurèrent l ’exorbitante position m ilitaire 
d ’Espartero . Dans les prem iers m o m en ts , tou t 
céda aux clam eurs de l ’accusation. Les deux géné­
raux  inculpés fu ren t confinés , l ’un à San-L ucar, 
l ’au tre  à Ossuna ; la cham bre des d é p u té s , dont 
ils étaient m em b res, autorisa les p o u rsu ites , et 
le u r  procès s’instruisit avec d ’autant p lus d ’acti­
vité , qu’E spartero  s’était ren d u  m aître du gouver­
nem ent. A ux prem ières nouvelles de Séville , il 
avait en  tou te  hâte envoyé à M adrid son fidèle 
A la ix , to u t souiFrant de ses blessures encore ou­
vertes. Alaix était arrivé le 1 "  décembi'c ; le 5, il 
avait pris possession du m inistère de la guerre  ; 
le  7, il avait congédié M. de F rias et ses collègues, 
e t formé une nouvelle adm inistration prise sans 
dé tou r dans les rangs du  parti exalté ; en tre  autres 
y  figurait Gonzalez, au jourd’hui président du con­
seil. Mais il avait composé son cabinet comme on 
arrange une prom otion de sous-lieutenants« ; il 
n ’avait compté n i su r les cham bres, ni avec les 
collègues qu’il s’était donnés d ’a b o rd , e t ,  obligé 
d e  revenir incontinent sur ses pas, il chercha d 'a u ­
tres  m in istres , non-seulem ent su r des bancs à 
couleur moins tranchée, mais parm i des médiocri­
tés tro p  surprises de leu r soudaine élévation pour 
songer à faire des condhions Pou ioiportaii à U nix



la question parlem entaire. Sa mission était toute 
m ilitaire, E lle  hii prescrivait su rtou t e t avant tou t 
de  veiller au jugem ent des deux généraux arrêtés, 
et il s’en acquitta avec to u te  la chaleur d ’un  ami 
e t to u te  la rudesse d ’un  soldat. Narvaez com prit 
to u t de  suite où E spartero  voulait à to u t p rix  en 
v e n ir , e t , rom pant son ban , il se réfugia en P or­
tugal d ’abord , puis à G ib ra lta r , non sans avoir 
protesté qu’il viendrait, dans des tem ps m eilleurs, 
réclam er lui-m êm e u n  ju g em en t, comme en  effet 
il l’a fait depuis à p lusieurs rep rises , quoique tou ­
jours en vain. Cordova tin t  bo n  dans les deux 
prem iers mois ; mais quand il vit qu’A la ix , l’ami, 
l ’a g en t, le séide d ’E sp a rte ro , intervenait à cha­
que instan t p o u r bâ te r e t fausser la m arche de la 
procédure ; quand il v il qu’Alaix destituait les 
principaux m agistrats du tribunal suprêm e de la 
guerre  , parr.e qu’ils avaient eu  le courage de  se 
refuser à prescrire  la disjonction de la cause , en 
ce qui touchait aux deux généraux im pliqués ; 
quand il vit qu’Alaix p renait su r lu i d ’ordonner 
a rb itrairem ent cette disjonction , e t  qu ’il le faisait 
conduire à V alladolid  pour y être  ju g é ,  à Valla> 
dolid  où la nom ination des juges a p p a rten a it à  
E sp a r te ro  , i l  reconnut à son  to u r que ce n ’était 
p lus un  jugem ent qu’on cherchait, e t, s’échappant 
à Badajoz des mains de son escorte , il publia la 
m ême protestation que N arvaez, e t se réfugia en 
P o r tu g a l, où il est m ort.

Espartero n ’en triom phait pas moins. Successi- 
m ent délivré de tous les généraux qui, à to rt ou à 
ra iso n , lu i avaient fait om brage , il  s’empressa de  
ferm er toutes les avenues p a r où d ’autres auraient 
p u  avancer comme eux, e t comme eux l ’inquiéter. 
I l  voulut qu’à l’avenir aucun commandement m i­
litaire  ne s’exerçât en Espagne que par son bon 
p laisir et sous ses o rd re ? , et accomplit p ro iupte-



tûent, légalem ent, constUutionuellem ent, ses des* 
geins, sousla  responsabilité du  docile Alaix. Celui- 
ci , à peine arrivé au pouvoir, supprim a le comité 
consultatif de  la guerre , présidé par le savant gé­
néral Zarco del V a lle , parce que ce comité avait 
le  to rt de gêner souvent e t de  censurer parfois les 
allores d u  général en chef. 11 supprim a les trois 
com m andem ents généraux de la garde royale , 
e t  les ré u n it en un seul comm andem ent suprê­
me , q u ’il conféra au général en chef. Il licencia 
l ’armée de réserve e t plaça le commandement 
en chef de l’arm ée d n  centre e t de  l’armée de 
Catalogne sous les o rd res  immédiats d u  général 
en chef de  l’arm ée du W ord, nommé à cet effet 
généralissim e d e  tou tes les arm ées d ’opérations. I l  
renvoya tous les capitaincs-généraux des provin­
ces q u i , comme le baron de M e e r . le com te de 
C lonard  e t P a la re a , repoussaient l'influence du 
quartier-général, et Jes rem plaça, soit p a r des 
créatures du  général en  chef, soit p a r  des membres 
d e  la coterie des A ya cu ch o s  , comme Seoane , 
p a r  ex em ple , d o n t les to rts  de trib u n e  fu ren t 
o u b lié s , et à qui la capitainerie-générale de la 
Galice fut donnée comme gage de  réconciliation. 
Les cham bres ne pouvaient dem eurer indilFérentes 
au spectacle d e  ces m enaçants envahissem ents; 
elles s’en ém urent ; elles en m urm urèrent. Alaix 
les prorogea d ’abord , e tb ien tô t elles fu ren t dissou­
tes. A insi, table rase pa rto u t : plus de  rivaux, plus 
de  contradicteurs ; E spartero  commandait en maî­
t r e ;  E spartero  se trouvait définitivem ent investi 
de  la d icta tu re , telle  qu’elle convenait à son carac­
tère,c'est-à-dire indirecte, e t conséquem ment déga­
gée de la responsabilité attachée à ses prérogatives.

C ette  prodigieuse fortune m ilitaire profita-t-elle 
d u  m oins à la m arche des opérations d e  l ’arm ée ? 
Nousallons voir qu’elle servit à de  tou t autres fins.



Inaction d'Efpartero, même au sein de sa toute-puissancC/ 
—Ses négociations secrètes avec Maroto.—Tenlatires 
qui en avaient préparé le succès.— Levée de boucliers 
de Miignagnrri en faveur de la paix el des liberiés lo­
cales du p a y s  v a 5 C 0 -n a v a r r a is .  — Intrigues ourdies 
par l'espion Avinmel» pour senier le désordre dans le 
camp de don Carlos. — Leur succès. •— Singularité 
du choix d’E'partero dans la  désignation de l’agent 
chargé par lui de nouer les premières négociations di­
rectes avec Maroto. •— Quand el comment le secret 
de ces négociations a «Hé divulgué- — Explication de 
la facilité des dernières opérations de l'armee C hristi­
ne dans les provinces basques. —  Traité de Vergara,

Comme E spartero  avait sans cesse re je té  sur 
l ’incurie ou la mauvaise roioDté des m inisires l’im­
possibilité dans laquelle il d isait se trouver de  
rien en trep rendre  de décisif contre l ’en n em i, il 
é tait perm is d ’espérer qu’i! en trerait enfin sérieu­
sem ent en cam pagne, au  m om ent même où son 
lieu tenan t Alaix s’empara pour lu i e t p a r  lui du 
tim on des affaires. 11 n’en fu t pou rtan t rien. La 
m ême inaction qui depuis le mois de  septem bre 
1836 avait laissé l ’ennemi croître en forces et en  
audace ; la même inaction q u i , en perdan t tous les 
points fortifiés de  l’im portante  ligne de  Z u b ir i ,



eu HbaudüiHiâiit ValmaserJa et Viiialba lie L ü/a , 
e t  en ferm ant les yeux su r !a contre-fortificaiiou 
carliste de Ramalcs e t de  G uardam ino, avait ou­
v e rt su r la d ro ite  et su r la gauche, du  théâtre  de 
la  guerre  un  ample passage aux incursions enne­
mies , e t replongé la H aute-N avarre sous le joug 
d u  p ré ten d an t; la m ême inaction qni avait attiré 
tan t de  revers su r  les armes de  la reine et ne leu r 
avait guère ro u rn i, en deux ans e t p lu s , d ’autres 
occasions de se m ontrer réellem ent avec éclat que 
la levée du  siège de Bilbao e t l ’attaque de  Pegna- 
ce rrad a ; la même inaction subsista au sein de  la 
toute-puissance que le général en chef avait ac­
quise. I l  devin t alors évident pour tou t le monde 
qu ’E spartero  n ’entendait pas arriver par les armes 
à la pacification du  pays; il  devint évident qu’il 
préférait les voies moins glorieuses mais plus sûres 
d ’une transaction avec JVlaroto. Ces voies se tro u ­
vaient d ’ailleurs dès long-tem ps préparées; Es­
parte ro  savait b ien qu’il n ’avait plus qu’à y  cueil­
lir les fru its que d ’autres avaient cu ltiv és, que 
d ’autres avaient portés à m aturité.

Les prem ières tentatives faites p o u r détacher la 
cause des provinces basques de celle du p ré te n ­
d a n t,  avec laquelle elle n ’avait au fond rien de 
com m un, rem ontaient aux prem iers mois de 1S5S. 
Sous le m inistère de  M. de  T o ren o , un  citoyen 
recom mandable de  la province de  Guipuzcoa., 
jouissant d;ms ces m ontagnes de  l'ascendant a tta ­
ché à sa double position de  notaire et de  maître 
de  fo rges, proposa de s’y charger d ’une levée de 
boucliers en faveur de la paix et des vieilles li­
b ertés locales { p a z  y  fu e r o s ) .  Ses projets furent 
approuvés; une forte somme d ’argent fu t mise à 
sa disposition ; mais ayant ap p ris , à son arrivée à 
Bayoïme , l’insurrection qui avait amené ¡Meiidi-



zabal a» pouvoir, il jugea la conjoncture inoppor- 
tu n e , e t ,  après avoir intégralem ent restitué  les 
fonds qui lui avaient é té  confiés, il ajourna ses 
tentatives à des temps m eilleurs. C et honorable 
citoyen n ’était autre que don José Antonio Mugna- 
gorri, que nous avons vu plus ta rd , en 1858, lever 
dans les lirovinces basques ce m ême drapeau de 
p a z  y  fueros.

R ien de sem blable n 'aurait p u  ê tre  ten té  avec 
fru it pendant la dom ination des hommes de la 
G ranja, parce  que les Basques conservaient d ’a­
m ers souvenirs aes trois années pendant lesquelles 
la constitu tion  de Cadix avait été chez eux en vi­
gueur. Mais aussitôt qu’ils furent to m b é s , les 
idées de transaction re p riren t faveur et un no u ­
veau projet fu t soumis à M. B ardaxi, chef du  m i­
nistère de tran sac tio n . qui avait dirigé les allaires 
dans l’intervalle de  la chute du cabinet Calatrava 
à la form ation du cabinet Ofalia. Le projet é tv t  
cette  fois l'œ uvre d ’un hom m e de beaucoup de 
m érite , qui avait rempli dans l’état des fonctions 
élevées, e t que d ’anciens et honorables rapports 
avec la province de  Biscaye m ettaient en position 
de  conduire avec fru it une pareille affaire. 
M. d ’Ofalia goûta fo rt ce p ro je t, qui lu i avait été 
transm is avec recom mandation par son prédéces­
seur, et sentit à m erveille que l’occasion de  le 
m ettre  en pratique » ’avait jamais été p lus favora­
ble , car les bataillons basques e t navarrais qui 
constituaient la principale force de don Carlos 
avaient compris, dans leur expédition su r Madrid, 
qu’ils faisaient un m étier de  dupes ; ils avaient vu 
que nu lle  p a rt les populations ne s’étaient levées 
en présence du  p ré ten d an t, e t qu ’ils étaient seuls 
à se sacrifier pour lu i,  quand seuls il étaient au 
fond désintéressés dans son triom phe. Évideui-



m en t, en  les rassurant su r  le sort de leurs libertés 
locales, on rom pait le dern ier lien qui p û t les at­
tacher encore à don Carlos.

O n s’empressa donc d ’instituer à Bayonne un 
comité vasco-navarrais, dans lequel figu rèren t, à 
côté de  l’au teu r du p ro je t , des hommes choisis 
parm i les notabilités les plus influentes des quatre 
provinces dissidentes. C e com ité , p o u rv u , par les 
soins de  l’am bassadeur d ’£spagne à P a r is , a e  tous 
les fonds nécessaires, avait mission de favoriser, 
d e  d iriger e t de m ettre  à profit la nouvelle ten ta ­
tive de  M ugnagorri, qui était encore l’homme 
d ’action sur lequel on comptait. Une fort belle 
colonne expéditionnaire avait é té  organisée dans 
les environs de Bayonne. E lle  com ptait dans ses 
rangs 1,000 fantassins, 4 0 cavalière m ontés e t 40 
a rtilleurs avec leurs pièces. T o u t était p rê t pour 
l ’entrée en campagne-, les intelligences que le co- 
m jté avait en tretenues avec l ’in te rieu r du  pays as­
suraient le concours, à un  m om ent d o n n é , de  
p lusieurs officiers supérieurs et généraux de l’ar­
mée carlis te , même parm i ceux qu i depuis ont re­
fusé de  suivre M aroto et on t préféré  se réfugier 
en F rance. Il ne s’agissait plus que de  m ettre Mu­
gnagorri en possession d ’une place forte quelcon­
q ue qui pû t servir d e  point de ralliem ent e t d ’ap­
p u i aux troupes q u i ,  successivem ent, devaient 
abandonner le  drapeau du p ré tendan t po u r passer 
sous celui de  la nationalité basque. Le gouverneur 
carliste do fort de  L ab a rra , situé près de  la fron­
tiè re  d e  F ran ce , offrit d ’ouvrir à la  colonne fué- 
riste  les portes de  sa forteresse. Ceci, rem arquons- 
le b ie n , se passait au mois d ’août 1858, au m o­
m ent où le général en chef était le plus brouillé , 
à cause de N arvaez, avec les m inistres Mon et 
C astro, que l’entrée de  M ugnagorri et la redd ition



d ’une forteresse carliste pouvaient rafferm ir au 
pouvoir. O r, quand E sp a rte ro , qu’il fallut bien 
inform er du  prochain m ouvem ent de  M ugnagorri, 
ap p rit que le gouverneur d e  Labarra s’y p rê ta it , 
il se porta  subitem ent en  forces su r L ab arra , a tta ­
qua à l’improviste cette  b icoque , e t l’enleva d ’au­
tan t plus aisém ent que le gouverneur éta it loin de 
s 'a tte n d re , dans un  pareil m om ent, à des actes 
d ’hostilité. I l  fit la garnison prisonnière de  guerre , 
e t ,  deux mois ap rès , par un  cartel d ’échange, il 
ren d it le gouverneur aux carlistes qui le fusiltè- 
re n t  immédiatement.

Le fo rt de Labarra perd u , il fallut chercher une 
au tre  base d ’opérations p o u r M ugnagorri. Il fu t 
convenu qu’il en trerait en Espagne par V alcar- 
lo s , e t qu’il m anœ uvrerait dans les alentours d e  
cette place, p o u r a rriver à se fortifier su r l’un des 
points extrêmes de l’ancienne ligne d e Z u b iri, qui, 
sous le comm andem ent d ’E sp a r te ro , avaient été 
perdus par les armes de  la reiue. C’était aux p re ­
m iers jours d ’octobre 1838, à l’ép^ique où  le gé • 
néral en chef avait déjà rom pu ouvertem ent avec 
M. de Frias. Celui-ci tenait beaucoup à ce que 
l’en trée  de M ugnagorri fournit m atière à un para­
graphe dans le discours du  t r è n e , à l’ouverture 
(les cham bres qui devait avoir iieu un  mois après. 
Des o rdres fu ren t transm is en  conséquence au*gé- 
néral en chef, afin que le gouverneur de V alcar- 
!os laissât arriver M ugnagorri e t ne  l’inquiétât 
po in t dans ses opérations. Mais E sp a rte ro , p ré ­
tex tan t que c’était là reconnaître  explicitem ent un 
nouveau d ra p ea u , e t que les cortès seules en  
avaient le d ro it,  refusa de  se p rê te r  à l’arrange­
m ent convenu, e t donna au  gouverneur de  Valcar* 
los l’o rdre  de ba rre r le passage aux troupes de  Mu­
gnagorri e t de  les repousser au  besoin par la force.



Mugiiaguri'i imagina alors do s’em parer, près 
d ’I ru n , des hauteurs e t de  la chapelle Saint-M ar­
tial , qui n ’avaient jamais été occupées que par les 
carlistes. Il passe à cet effet la frontière le 1"  ̂d é ­
cem bre, et trouve su r les lieux O ’DoncII qui, dans 
la n u i t ,  était venn en tou te  hâte s’en em parer par 
o rdre  d ’Espartero.

Enfin le comodore lo rd  John  Hay, commandant 
des croisières anglaises, intercède p o u r M ugna- 
g o r r i , e t , p lus puissant ou plus heureux que le 
gouvernem ent espagnol auprès d ’E sp a rte ro , il 
en obtient qu’il laisse la colonne fueriste p rendre  
position au  ham eau d ’A stao la , su r la rive gauche 
d e  la Bidassoa. M ugnagorri, aidé d ’ingénieurs et 
d e  sapeurs anglais fournis par lord  Jo h n  Hay, y 
élève en quelques jours un camp retranché et s’y 
installe. T ro is  ou quatre  bataillons carlistes, char­
gés de  l’a ttaquer, sont envoyés à V e ra , tou t près 
d u  camp re tranché. L’un  d ’e u x , le 5- bataillon de 
volontaires de  N avarre , refuse de m archer contre 
les fueristes et ren d  l’attaque impossible. Ibero  , 
l ’un  des chefs les p lus populaires des troupes car­
listes de G u ip u zco a , reçoit aussi l ’o rdre  de  m ar­
ch er su r M ugnagorri e t ne  peu t parvenir à se faire 
obéir par ses troupes. T ou t présage an nouveau 
drapeau les succès les plus prom pts e t les plus 
sûrs. A ussitôt la protection anglaise elle-méme lui 
devient impuissante. O n  n ’ose la heu rte r de front ; 
on en neutralise les effets en  suscitant toute sorte 
de  difficultés au com m andant fu e ris te , en ie met­
tan t en conflit journaliev avec les généraux de la 
re in e , au  moyen d ’instructions équivoques en ­
voyées à ceux-ci par le général en chef ; en le for­
çant enfin à lever le  cam p , à re n tre r  en  F ra n c e , 
à abandonner son entreprise.

Ainsi échouèrent des tentatives q u i , si elles



eussent été favorisées par E sp a rte ro , ou du  moins 
n ’eussent pas été entravées par lu i ,  auraien t sans 
co n tred it amené un an p lus tâ t  le dénoûm ent de 
V ergara. Cela n ’est p lus contestable depuis 
q u ’on a vu la facilité avec laquelle , au m om ent 
T en u , les provinces basques se sont prêtées à la 
réconciliation. Bien des trésors e t b ien  d u  sang 
auraien t été épargnés à l’E spagne, si l ’on eût lais­
sé M ugnagorri réussir ; mais le succès, obtenu de 
la  so r te , eû t é té  a ttribué à M ugnagorri lu i-m ém e, 
aux notabilités basques qui l’avaient secondé, aux 
m inistres qui l’avaient mis en  avant e t so u ten u , à 
d ’a u tre s , en fin , q u ’à Espartero. E t voilà précisé­
m ent ce qu’E sp a rte ro , se jetan t à la traverse, vou­
lu t  éviter, même an détrim ent de  l’é tat. I l  était 
décidé à ne  rien souffrir de  ce qui p o u rra it n u ire , 
ou  même ne pas profiter exclusivem ent à sa g ran ­
d e u r  personnelle; il devait écarter, il écarta Mu­
gnagorri. Nous allons re trouver ces mêmes inten­
tions dans ce qu ’il fit ensuite  à  {’encontre des plans 
substitués à l ’entreprise de  M ugnagorri par le ca­
b in et Âlaix.

Alaix avait rappelé aux affaires un M. Pita P i- 
z arro , q u i , m inistre de  la couronne dans les der­
niers jo u rs de  l’adm inistration C alatrava, s’était 
fait gloire, à la tribune , d ’avoir passé sa vie à cons­
p ire r  contre le gouvernem ent de  Ferd inand . Ce 
M. P ita  tenait sans doute  de  ses anciennes habi­
tu d es ces in stin c ts , ces g o û ts , ou p lu tô t cette 
véritable passion de  police secrète qu’il nourrissait 
au  pouvoir. G o u v e rn er, p o u r lu i ,  c’était encore 
conspirer : le b u t seul é ta it changé ; les moyens 
dem euraient les mêmes. Dès les prem iers jours du 
nouveau ministère don t il faisait p a rtie , il avait 
songé aux moyens de sem er la discorde, l’anarchie 
et la m ort dans le cam p de don C arlos, e t , pour
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y  p a rv en ir, avait je té  les yeux su r un de ses an­
ciens coi?a6orai«M r«, nommé A viraneta, cons­
p ira teu r ém érite d on t l’infernale habileté avait été 
mise plus d ’une fois à l ’épreuve. Le projet fut ap ­
prouvé par A laix, — c’est d ire  qu ’il l’avait été par 
E sparte ro , —  e t vers la fin d e  décem bre 1858, 
Aviraneta se trouvait d é jà , sous un  nom sup p o sé , 
dans les provinces basques. O n ne saurait se faire 
une idée des etfrayantes ressources d ’esprit que 
cet homme déploya dans sa mission ' f i .  T an t il y a 
q u ’au mois d e  février 1839, don Carlos et M aroto, 
appuyés su r  deux  partis différents , se haïssaient 
en tre  eux b ien  p lus qu ’ils ne haïssaient l’ennem i 
commun , e t que M aroto, pour se débarrasser des 
divers généraux qui à to rt ou à raison lu i portaient 
om brage, les avait mandés à son quartier-général 
d ’Estella, e t les avait tous fait fusiller sans procès. 
Dès ce m om ent E spartero  cessa de seconder et 
contrecarra même ouvertem ent les plans de l’adroit 
Aviraneta. C elui-ci s ’en  p lain t et en  fourn it d ’a­
bondantes preuves dans un mémoire qu ’il vient 
de publier, e t qui n’est au tre  que le com pte-rendu 
de sa mission, par lu i présenté officiellement au  
m inistère quelques moi« après la convention de 
V ergara. I l  donne à en tendre  qu’on ne lui suscita 
les obstacles contre lesquels il eu t à lu tte r, que 
lorsqu’on s’aperçut qu 'il pouvait réussir, e tco n sé - 
quemmeiit ravir à d ’au tres la palme de la pacifi­
cation des provinces basques, i l  y avait bien en 
eifet quelque chose de sem blable (Îans le mauvais 
vouloir q u ’Espartero opposa tout-à-coup aux ma­
nœuvres de l’agent du gouvernem ent. Mais cette 
volte-face tin t su rto u t à d ’autres causes soigneuse­
m ent cachées à Aviraneta , aux m inistres Alaix e t 
P ita . tou t confidents qu’ils étaient alors du  général 
en  phef, enfin i  ia reine elie-méoie.



Dès qu^Espartero vit M aroto en possession d 'une  
d icta tu re  semhiable à la sienne , par su ite  du  san­
g lan t coup d ’état d ’EsteU a, dès qu’il jugea que 
S laroto e t lui se trouvaient à deux ne j e u , il com ­
p r i t  qu’il lui serait facile de s’entendre directem ent 
avec son ancien compagnon d ’armes du  Pérou , et 
d ’arriver à des arrangem ents d ’autant plus favora­
b les à ses vues personnelles qu’ils pourraien t mé­
nager des apparences de succès m ilitaires. Il lui 
fallait comme interm édiaire de ces nouvelles n é ­
gociations un instrum ent qui n ’appelât l’attention 
de p e rso n n e , et son choix se fixa su r l’honnête 
JN'avarrais M artin Echaide . tellem ent c o n n u , tel­
lem ent estimé dans to u t le pays vasco-navarrais, 
q ne les généraux des deux armées 1e laissaient en 
paix  traverser leurs ligne? à la téte  des brigades 
de m ule tsdesa  propriété, qu 'il consacrait au tran s­
p o rt  des m archandises. Le m u le tie r  de Bargota ,
—  surnom  qu’Echaide tenait d e  sa profession et 
d u  Heu de sa na issance, —  cachait sous sa rude 
enveloppe, comme la p lupart des paysans espa­
gnols, un  esprit d é lié , ad ro it, e t su rtou t fo rt p ru ­
d en t. I l  conduisit à m erve ille , pendant près de 
deux m o is , les négociations d o n t il avait été 
chargé, e t était enfin parvenu, le 9 avril, à m ettre 
d 'acco rd  les deux généraux ennemis. N ul au tre  au 
m onde que M aro to , Espartero e t leu r obscur en ­
trem etteu r , n 'avait su le secret de  ces négocia­
tions. Voici comm ent des tiers s’en sont trouvés 
inform és plus ta rd . E spartero  avait prom is jus­
qu ’à des millions à son industrieux agent. Celui-ci, 
la paix venue , dem an d a , sinon les millions d o n t 
a lors il n ’était plus question, du  m oins un certifi­
cat qni attestftt l'im m ense service par lu i ren d u . 
Espartero ayant m archandé les term es de ce certi­
ficat, ayant même eu soin les rendre  (o rt équi-



vocjues. pour ne  rien re trancher du m érite exclusif 
qu ’il s ’était a ttribué  dans la transaction de  V e r­
g a ra , le m uletier Echaide se transporta à M adrid, 
p o u r en appeler au témoignage de M aroto. Il se 
présenta à l ’ex-général ca rlis te , sous le patronage 
des députés basques, et avec u n  projet de certifi­
c a t.  rédiçé  à l’avance par l’un d ’eux. M aro to . 
après avoir pris connaissance d u  docum ent dont 
on lui dem andait la signature, re co n n u t, en  p ré ­
sence des honorables patrons d ’E ch a id e , l ’exacti­
tu d e  de tous les faits qui y étaient re la té s , e t ne 
refusa sa signature que p a r égard po u r le général 
E sp a rte ro , avec lequel, d isa it- il , il ne  pouvait se 
m ettre en contradiction sans dangers po u r la chose 
publique. Mais la version d u  nouveau projet de 
certificat n ’en dem eura pas moins avérée depuis 
lors su r la foi des tiers qui avaient accompagné 
Echaide dans sa dém arche auprès de M aroto. 
Nous avons sous les yeux une copie de ce long 
e t im portant docum en t, e t nous y rem arquons 
le passage suivant : « Les démarches que l’hon­
nê te  Echaide n 'avait commencées qu’au  mois de  
février i 8 3 9 , fu ren t par lu i si ad ro item en t, si 
heureusem ent co n d u ites , que d é jà , le  9 a v r i l  
su iva n t^  elles avaient laissé com plètem ent établis 
e t rég lés, entre le général E spartero  e t m o i , les 
rapports d irects  qui avaient pour b u t la pacifica­
tion des provinces b asques, rapports qui fu ren t 
depuis lors constam m ent m aintenus dans tou te  
leu r vigueur, e t q u i , à travers m ille o b stacles, 
arrivèren t enfin à p roduire  la m émorable conven­
tion de V ergara. »

A insi, le y av ril, les deux généraux étaient déjà 
secrètem ent d ’accord. Le 9 av ril, e t les prem ières 
opérations actives d ’E spartero  contre Ramalès e t 
G uardam inu ne com m encèrent que le 27 d u  même
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mois (g)'. A insi, dès le 9 avril, les m ouvements res» 
pectifs des deux généraux , leurs proclamation!} 
réciproquem ent in su ltan tes , leurs m enaces de 
g u erre  à m o r t, tou t fu t en tre  eux pure co m éd ie , 
t o u t , depuis et y comprises les fameuses opéra­
tions su r Kamalès et G uardam ino, qui valurent à 
E spartero  le titre  de  duc de  la V ictoire (1) et à sa 
femme u n  taboure t chez la r e in e , jusqu’à Tef- 
froyable incendie des riches moissons de la Navarre 
e t d ’A lava, ordonné par Espartero et mis à profit 
)ar M aro to , pour entam er sans danger auprès de 
o rd  John  Hay la nouvelle série de  négociations 

qui devait garantir les secrets arrangem ents con­
venus, e t aboutir à la convention de  Vergara (2 ).

On le voit, la gloire d u  dcnoùm ent de  V ergara , 
en  supposant qu ’il y  ait eu là gloire pour quel-

( t)  EspartPni, consukti pur les ministri-s sur fe litre 
qu'il lui le pins <igicab!e d’nllaoher à son iluclié , 
désij^na celui que lui oonfiTÎTenl Jes lelJres-pjitentes de 
la reine. It eut poiirlaiil le lion de s'en dépouiller 
dans 11- irnitr* qu'il sifjnii à Vergara avtc Maroto. H 
n’est déiigiié dfins ce dotument que sous sou n<»m de 
Baldoinuro EsparliTO.

(a) L'inci’ndie ordonné par Espartero ne porta que 
sur la Navarre et l’^lava , dont lus bataillons étaient en 
désaccord avec Maroto. La Biscaye et Guipuzcoa, dont 
les bataillons étaient, comme on l'a tu  plus ta rd , à 
Vergara , dans le secret des négociations. furent excep­
tées. Voici ce qu'on lit au sujet de cet incendie dans le 
journal de lord John Hay, communiqué au parlement 
d’Angleterre par lord Palmerston : u ao juillet iSSg. —• 
Maroto tenait à ce que l’Angleterre, agissant de concert 
avec ia France, intervint dans 1« traité comme média­
trice cl garante. L’ordre qu'Espartero venait de donner 
ù ses généraux pour qu’ils eussent à détruire immédiatcr

8*
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qti'un , «et loin d 'apparten ir à Espartero aussi ex** 
rlusiveincnt qu’il a b ien voulu le d ire. Q u e , pro* 
iitan t de  i'cm barras dans lequel M aruto avait été 
plongé tout-à 'ooup par l’avortem ent de  ses des­
seins su r don C arlos, Espartero l’ait amené à se 
passer de la m édiation anglaisée qu 'il exigeait d ’a­
bord  ; qu’après avoir brusquem ent enlevé la s i­
gnature du tra ité , il se soit écrié , ivre d ’orgueil : 
J ’a i to u t fa i t  à m o i to u t s e u l ; j ’a i to u t  f a i t  sans  
in terv ien tion  é tra n g ère  [i) •, s’en su it-il, par ha­
sard  , que l’opinion p u isse , comme l u i , ne  ten ir 
aucun com pte des coopérations diverses q u i ,  dès 
lo n g -tem p s, avaient p réparé e t forcém ent amené 
l'événem ent M ugnagorri ne  peut-il pas reven-

tnonl toutes il s moissons du paj s carliste, fournît à Ma- 
rolo un prétexte plaiiHhle pour demander à Jord John 
liav, fans cr.iinle d'éveilier les soupçons de la cour de 
don Carlos, une entrevue motivée sur l’infraclion sup­
posée du traité Elliol. ■

(i) E'parloro n’a p;is toujours montré celte ombra­
geuse susceptibi ité à l’endroit d ’iine intervention e’tran- 
gère. Loi'sque, au mois de mai 1835, le général A y a — 
cucho D. Géronimo Vaidès, découragé par le revers 
que l'armée venait d’essuyer sous ses ordres dans les 
Ameicoas, écrivit au cabinet présidé par M. Martines 
de la Rosa qu'il n'j' avait plus d’espoir si rintervention 
française ne venait au secours de la reine , il produisit 
un avis, conforme à cette opinion , signé par tous les 
généraux de l'armée. Espartero était au nombre des si­
gnataires. A qui la honte de cette demande d'interven-> 
tion dont on a depuis voulu faire un reproche au parti 
modéré ? Doit-elle retomber sur le cabinet qui n’y sous­
crivit qu’à contre-cœur, ou sur les généraux qui la ren­
dirent inévitable en jetant leurs épées et en s’avouant 
impuissants?



diquet* le m érite de rin itiative  (1) ? L’espion Avi» 
ran e ta  n ’a-t il pas soutenu e t cherché à p rouver 
dans son m ém oire, en s'appuyant du  témoignage 
d e  quarante-cinq pièces iustifîcalives, que la p a ­
cification des provinces é ta it son œ u v re , et q u e , 
loin de  i'y  a id e r, ceux qui p ré ten d en t lu i en 
u su rp e r le  m érite l’on t constam m ent contrarié  ? 
Le m uletier de  Bargota n’allègue-t-il pas l’influen­
ce de sa m édiation ? Les m inistres qui avaient 
autorisé tou tes les promesses fa ite s , qui avaient 
fourni tous les fonds nécessaires, furent-ils donc 
é trangers au succès? M. D ufaure n’a-l-il pas été 
autorisé à proclam er à la t r ib u n e , quoique im­
prudem m ent p e u t-ê tre , dans la discussion de l’a­
dresse d e  1840, que les conseils e t le concours 
d u  m aréchal Soult avaient été pour quelque chose 
dans les résultats obtenus à V ergara ? L’A ngleterre 
n ’y a-t-elle pas pris une pari de tous tes m o­
m ents (2)? E h bien l ’heu reux  E spartero  n 'en  
é ta it pas moins p a rv en u , dans les prem iers trans-

(1) Lord JohnHay écrirail, ¡6 2 0  décembre i83g. aa 
premier lord de Pamiraulé : « Quoique l'entreprise de 
Mugnagorri n'eût pas réussi, elle n'en produisit pas 
moins un grand effet dans le pays basque. Elle y conso­
lida parmi les babitanls et dans les rangs de l’armée car­
liste ce désir de la paix qui s'élait déjà manifesté aupa­
ravant ; elle créa les mojens de réconcilier les provin­
ces dissidenirs avi-c la couronne de Castdle ; elle forma 
l'opinion publique dans ces provinces et la laissa prépa­
rée à Ja traiisacUon de P'ergara. »

(2) Dans un rapport adressé à lord Palmmton, sous 
la date du 1"  septembre iS îq  . le colonel 'Wilde se fé­
licitait de ce que l'Angleterre ne se trouvât en aucune 
façon engagée à garantir les conditions du traité; car, 
ajoutait-il, « quoique les deux parties m’aient eons-
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ports de l’allégresse g én éra le , à se faire accepter 
comme dispensateur unique de ce b ien fa it, qui 
pour un  moment tou rna  en Espagne toutes les 
têtes. Le nom d’Espartero volait de bouche en 
bouche avec la nouvelle du  traité de V erg ara , et 
celui de la reine elle-même aurait sans doute été 
oublié  si les E spagnols, qui sont dem eurés , —  
qu’on le sache b ie n , —  le peuple le plus m onar­
chique de la te r r e , n ’eussent pour habitude, dans 
toutes leurs joies comme dans toutes leurs souf­
frances , de d iriger leurs regards vers Je trône.

L’o p in ion , il est v ra i , ne tarda pas à réagir. 
C 'est qu’aussi elle s’aperçut bientôt qii’Esparlero 
reculait volontairem ent les conséquences du d é ­
p art de don Carlos. O n com ptait, on avait le d ro it 
de com pter su r une paix p rochaine , im m édiate , 
e t la guerre , p o u rtan t, dura près d ’une année 
encore , dans des in térêts q u i , comme nous le 
dém ontrerons, n ’étaient plus ceux de la nation.

tnnunent consulté et que j'aie été l'inslrumml de la ré- 
cunciliülion . je n’ai point assislé à la dcrnicxt. oonfé— 
renoe du 39  . dans If-quelle les conditions ont été dic­
tées pnr Je duo et acceptées par les conimissaircs car­
listes. B



Premières dépositions d’Ëspaitero pouren finir rapide­
ment avec Cabrera , après le déport de don Carlos. — 
Changement subit dan^oes dispositions.—Causesdece 
c h a D g e n ie n t—>Chiite d‘Alaix.—Dissolution du congrès 
des dépiilé.«.—Revirement dan.«la position politique du 
général en chef.—  Sa nouvelle inaction.— Pamphlet 
de son secrétaire contre les ministres, et en vue d'ar­
rêter la tendance monarchique des élections. — Ou­
verture des nouvelles chambres.— F.nieule.— Etat de 
siège de la capitale. — Prise de Segura et Ca>tellote.
— Profusion des récompenses proposées.— Demande 
du grade de maréchal-de-camp pour le secrétaire du 
général —Befus des ministres.—Démission de la plu­
part d’entre eux.—Le nouveavi cabinet chercha dans 
les succès parlementaires l a  force d e  lutter contr e Es­
partero. — Celui-ci redoubla les bulletins de sa cam­
pagne militaire, et prend Morella.— Imminence d'un 
conflit.—Départ de la reine.

A bandonné par les Basques, do n  C arlos ne 
pouvait p lus ten ir la campagne ; E spartero  eut fa­
cilem ent ra ison , en qtielques jou rs, de ses der­
n iers b a ta illo n s, e t au rait plus facilem ent encore 
soumis ou dissipé dans l’A ragon les troupes de 
C abrera, qu i seules en tre tenaien t, en  leu r do n ­
nan t la main par le  B as-E bre , les insurgés de la



Catalogne, s’il eû t to u t d 'u n  coup e t rapidem ent 
m arché su r elles avant qu’elles se rem issent de la 
stupeur don t les avait frappées une double ca tas­
trophe  : la re tra ite  du  pré tendan t e t la m aladie 
m ortelle d e  leu r jeune chef. Espartero lui-méme 
l ’avait si b ien  reconnu q u e , faisant violence à ses 
goûts tem poriseu rs, il avait d ’abord résolu de 
courir sus à C abrera avec trois divisions organi­
sées e t  arm ées à la lég è re , e t p a r  su ite , —  ceci 
est fo rt d igne d e  rem arq u e , —  il avait laissé au  
fond des provinces vasco-navarraises to u t le maté­
riel de  l’arm ée, et licencié presque en entier le,train 
des équipages don t l ’organisation avait été si len ­
te  , si difficile et si coûteuse. Comment donc s’ar- 
rè ta -t- il  subitem ent en  chem in , sous p rétex te  que 
ce même m atériel e t ce même train  des équipages 
lu i m anquaient? Com m ent laissa-t-il échapper 
l’opportun ité  de  ces prem iers m oments pendant 
lesquels il aurait é t é , de son p ro p re  a v e u , si aisé 
d ’arriver à la pacification générale? F ar une raison 
b ien  simple : la pacification , —  il n ’est plus p e r­
mis d ’en d o u ter depuis que les dern iers événe­
m ents sont venus ouvrir les yeux les plus obstiné­
m ent fe rm és, —  ne fu t jamais la fm que l’am bition 
d ’Espartero poursuivit dans la g u e rre ;  ce n ’était 
là p o u r lu i qu’un m oyen. O r, ce m o y en , il lui im ­
p o rta it d ’en  réserver to u te  la puissance p o u r le 
m om ent même où il toucherait à ses fins. Ces fins, 
c’était aux cortés révolutionnaires récem m ent réu ­
nies à Bladrid par Alaix qu’il appartenait d ’en 
p rép are r, d ’en hâter le succès par un coup d ’au­
to rité  parlem entaire qu ’elles avaient p ro jeté  pour 
ravir la régence à la reine-m ère. Mais la p ropre  
existence de ces nouvelles co rtés , en  même temps 
que le pouvoir d u  m inistre-soldat, à qui elles la  
d ev aien t,  gyant soudainem ent été mise en  ques*



tion par des projets de  dissolution tont-à-fait in at­
tendus au quartier-géném l, il fallut b ien ajourner 
l ’éclat de  la pacification, du  moment que le coup 
m onté avec lequel on tenait à le faire coïncider 
nsenaçait de m anquer, o n , du m o in s, se trouvait 
forcém ent ajourné lui-méme. Voici ce qui s’était 
passé à Madrid p en d an t que le général en chef se 
p o rta it su r l’Aragon.

La nouvelle cham bre des d é p u té s , élue avant 
que la transaction de  V ergara fû t venue donner 
l'exem ple e t faire sen tir le Besoin des idées de con­
ciliation e t de  paix ; élue sous l'influence d 'u n  mi­
n istère  asservi au q u artie r-g én éra l, e t en l’absence 
d u  plus grand  nom bre des é lec teu rs , que le ca­
price  d e là  dernière dissolution avait dégoû tés, ne 
com ptait dans son sein que sep t députés du  parti 
m odéré , étoulfés et perdus au milieu des plus re ­
doutés énergum ènes du parti contraire . Liée d ’in ­
térê ts avec E sp a rte ro , dont l'appui lui était encore 
nécessa ire , et q u i , d 'a illeu rs , avait à ses yeux le 
m érite de  la dissolution des cortès p récéden tes, 
elle avait, même avant d 'e n tre r  dans la discussion 
de l ’ad resse , cédé aux entraînantes manifestations 
de l’o p in io n , en confirm ant les stipulations de 
V erg ara , b ien  que la conservation des fueros fût 
contraire  aux anciens engagements de la m ajorité ; 
elle avait en o u tre  po rté  aux nues le général en 
chef dans un vole d ’actions de  g râ ce s , e t s 'é ta it 
m ontrée on ne  peu t plus favorable à la proposition 
de  lu i allouer, à titre  de  récom pense na tionale , 
u ne dotation de  250,000 fr. de ren tes. Jusque-là  
to u t avait été pour le m ieux ; mais des tennances 
p lus révolutionnaires que jamais s 'é taient trahies 
Quelques jo u rs après dans les em portem ents de la 
oiscuBsion de l'adresse. Les m eneurs de  la m ajori' 
{é} qui deux fois déjà avaient été renversés d u
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pouvoir, où par deux fois les avait portés rin su r-  
roction , ne faisaient plus mystère du moyen sur 
lequel ils com ptaient p o u r s’y fixer cette troisièm e 
fois. Personne n ’ignorait qu ’à l ’issue de l’orageuse 
discussion de  l ’ad resse , une m otion devait être  
présentée dans le sens de  celle qui déjà avait é t é , 
en avril 1856 , l’objet d ’un secret accord en tre  le 
m inistre M endizabal e t le conciliabule Caballero. 
C ’était encore cette étem elle  fable don t les révolu­
tionnaires on t depuis été forcés de faire eux-mé- 
mes justice à la trib u n e ; c’était encore ce p rétendu 
mariage secret alors en créd it auprès de  ceux qui 
y cherchaient un  prétex te  p o u r se débarrasser de  
la reine-m ère. 11 n ’y avait à craindre là ,  au  bout 
du co m p te , que du  scandale , u n  scandale , b ien  
que fort affligeant en  s o i , tout-à-fait dépourvu de 
dangers réels et imm édiats p o u r le t rô n e , car ia 
calomnie eû t été victorieusem ent repoussée et con­
fondue. Mais ce qui é ta it bien autrem ent red o u ta ­
b le  , c’était l'intem pestive démagogie de  vues et 
de  langage avec laquelle la cham bre com prom et­
tait le fru it de la convention de  V ergara. O r, par­
mi les m inistres q u i , dix mois a u p arav an t, avaient 
accepté d ’Alaix l'étrange mission d e  gouverner 
sous le bon plaisir du  q u artie r-g én éra l, il s ’en  
é tait trouvé deux  qui n ’avaient pas voulu pousser 
la docilité jusqu 'au  poin t de ui sacrifier e t le 
trône  et la p a ix , si ouvertem ent mis en d a n g er: 
c’étaient MM. P erez de Castro e t  A rrazola. Ce­
lui-ci su r to u t, quoique sorti des bancs secon­
daires du pa rlem en t, avait grandi aux affaires; 
lib re  de to u t engagem ent avec le parti m o d éré , 
il n ’en avait pas moins com pris que la cham bre 
exaltée ne répondait plus aux besoins de  la nou­
velle situation créée depuis qu’elle avait été é lu e , 
et il en avait proposé la d isso lu tion , d ’ailleufs
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I'ftiiduc iiidis[)«n?,'tl)le i>ar l’incom|)alibiIité ab so ­
lue qui régnait en tre  la m ajorité du  congrès po­
pulaire e t celle d u  sénat. A la ix , fidèle m anda­
ta ire  d ’E sp a rte ro , n’avait eu  garde d 'approuvei’ 
cette  m esure ; il avait donné sa démission , elle 
avait été accep tée, e t  a n  nouveau m iiiislre de  la 
g u e r re , su r  le choix duquel le général en chef n ’a­
vait nullem ent été co nsu lté , s’é ta it chargé de por­
te r , e t avait p o r té ,  en cfTet, aux cortés un  dé­
c re t de  p ro ro g atio n , p récu rseu r évident de la 
dissolution.

C ette  péripétie  s’était effectuée un  mois après le 
d ép art de  don C arlos, c’est-à-dire au  m om ent où 
E spartero  m archait su r l’A ra g o n , dans sa p re­
m ière in tention  d 'en  finir prom ptem ent avec les 
restes de  l 'insurrection  carliste. O n conçoit qu’en 
face de ia situation nouvelle, il sentit tou t de  suite 
qu’il convenait à ses arrière-pensées de ne  plus hâ­
te r  ses opérations ; qu ’il lui devenait nécessaire de 
conserver le p lus qu’il pourrait une position qui 
lui perm it to u t à la fois d ’agir su r les nouveaux 
m inistres selon les besoins du  parti qui travaillait 
à lui ap lanir les dern iers obstacles, e t d e  ten ir en 
haleine à son égard personnel la faveur des m as­
ses , inconstante en Espagne plus que partou t ail­
leurs ; qu ’il lu i f a lla it , en un  m o t, pro longer la 
g u erre . Il n’est pas possible d ’expliquer au tre ­
m ent les dem andes de m atériel de  s iè g e , de  m u­
nitions, de  ch ario ts, de  m ulets de  bât, d on t il ac­
cabla le gouvernem ent un mois après avoir décla­
ré  que ces ressources ne lu i é ta ien t nullem ent né­
cessaires, un  mois après s’é tre  volontairem ent 
dépourvu lui-méme de celles d on t il pouvait d is- 
(wser.. Il n ’est pas possible d ’expliquer autrem ent 
l'inaction  dans laquelle il dem eura plongé pendant 
phisieiirs moi« à son quartier-général d ’Aguaviva



OU d u  Mas de las M atas, les yeux toujours fer­
m és sur les occasions d 'a ttaquer l’ennem i {h), to u ­
jours ouverts su r les événements qui se passaient 
à M adrid. Nous allons le voir, en effet, subordon­
nan t sans cesse ses opérations m ilitaires à ses 
préoccupations politiques, e t s’attachant b ien  plus 
à com battre les m inistres que les carlistes.

A vant de  reconstru ire  définitivem ent le cabinet, 
ceux de ses m em bres qui é ta ien t restés anx aifai- 
res après la re tra ite  d ’A laix , e t le lieutenant-géné­
ra l don Francisco Narvaez, qui y avait été appelé en 
rem placem ent de ce de rn ier, voulurent faire savoir 
à E spartero  que leu r in ten tion  était de  dissoudre 
la cham bre des députés, et connaître son opinion 
su r cette  m esure. Il avait été jusque-là  d ’usage de  
concerteravec le général en chef toutes les disposi­
tions gui intéressaient la tranquillité  publique, dont 
le m aintien était nécessaire au succès des opéra­
tions de  l ’arm ée. I l  y  avait ici une raison de  plus 
p o u r en agir de  la  so r te , car se p rononcer, sans 
consulter le général en c h e f, su r une m esure d é ­
sapprouvée par l’homme qui l ’avait représen té  au 
c o n se il, c ’eû t été lui rom pre en visière. Espartero 
ne  se dissimulait pas que de  nouvelles élections, 
faites sous {’em pire de  ce besoin général de  paix 
qui s’é ta it répandu  à la suite de  la transaction de 
V e rg a ra , pouvaient ram ener au  pouvoir le parti 
monisrchique, don t il redoutait encore p lus les 
principes que le ressentim ent. E spartero  ne se dis­
sim ulait pas qu 'en  s’opposant ouvertem ent à la dis­
solution e t en  forçant la couronne à op ter en tre  lui 
e t les m inistres, i r i ’em porterait de nouveau, comme 
il l ’avait em porté toujours en pareils cas, e t certes 
il en  avait g rande envie , car il  ne pardonnait pas 
à MM. Ferez de C astro  et Arrazola d 'avoir évincé 
A la ix , e t pardonnait bien m oins encore au  nou­



veau m ioistre de  la g u e r re , d 'ab o rd  sa paren té  
avec le général p roscrit don Ram on N arvaez, 
puis le courage qu ’il avait eu  d ’accepter le porte­
feuille de  la guerre, non-seulem ent sans a tten d re  
du  quartier-général l ’attache accoutum ée, mais 
irécisém ent pour assurer la dissolution que tou t 
e m onde savait n ’é tre  en aucune façon du  goût 

d u  général on chef. A ussi, de tous les m inistres 
auxquels E spartero  a fait la g u e r re . aucun n ’a-t-U 
été poursuivi par lu i avec plus d ’acharnem ent que 
don Francisco INarvaez. qui pourtan t avait été sou 
compagnon d ’armes au P érou , e t qu ’il avait appelé 
son ami intim e jusqu’au m om ent où il avait appris 
son arrivée au pouvoir. Malgré to u t ,  Espartero 
n ’e u t pas p lus dans cette occasion que dans d ’au­
tres  le courage d ’aifrontcr la responsabilité d ’une 
réso lu tion  décidée. A ux m inistres il répondit 
q u ’ils étaient seuls juges, sous leu r responsabilité, 
de  la convenance ou des dangers d ’une dissolu­
tion ; à la re in e , qu’il ne  doutait pas que sa haute  
sagesse n ’adoptât ce q u ’il y avait de m ieux à faire, 
e t que, quel que fût sou choix, il le respectera it 
comme sujet h d è le , et sa u ra it, au beso in , comme 
chef de  la force p u b liq u e , le faire respecter, et 
to u t ceci d it avec cette  orientale servilité de lan­
gage et cette  inexperte galanterie de  protestations 
chevaleresques qui d istinguèrent toujours sa cor­
respondance avec la couronne. Les m inistres vi­
re n t une espèce de  carte  blanche dans la réponse 
d 'E sparte ro  à la re ine  ; le cabinet fu t complété ei 
la dissolution décrétée  le jo u r m ême o ù  la p ro ro ­
gation expirait.

O n  avait eu soin d e  susciter aux m inistres des 
obstacles devant lesquels on avait espéré qu’ils re ­
cu leraient , e t quand on vit qu’ils avaient osé les 
braver, on espéra du  inoins qu’jls s'y  b riseraien t



dans ia lu tte  électorale. A insi, par exem ple, Alaix 
ayant fait savoir aux m eneurs du  congrès que le 
lendem ain son successeur devait aller proroger 
les cham bres, dans des vues de d isso lu tion , les 
députés e t le bureau s’étaient trouvés à leu r poste 
quelques instants avant l ’heure  fixée p o u r la 
séance, et quand le nouveau ministre de  ia guerre 
vint lire  l’ordonnance de  prorogation , ils avaient 
déjà voté sans discussion un  acte par lequel tou t 
im pôt était refusé au cabinet, dans le cas où  il d is­
soudrait les cham bres avant le vote du  budjet. A 
OÆ prem ier cri d ’alarme avaient succédé les incen­
diaires provocations de  la presse radicale e t la m e­
naçante agitation des clubs. Mais tous ces moyens 
to u rn èren t providentiellem ent contre leu rs au­
teurs. Le refus de  l’im pôt m it à nu la plaie dont 
les idées radicales sont frappées en E spagne , à 
savoir, leu r défaut de racine dans le pays ; car le 
p e u p le , mis en m esure de se prononcer entre la 
co u ro n n e , qui par ses agents réclam ait les subsi­
des , e t le parlem ent qui en  avait autorisé e t pres­
c rit le re fu s , le peuple paya sans hésiter, avec la 
même docilité que dans les temps o rd inaires , et 
prouva par là que les hommes qui venaient de 
p rendre  son nom  ne pouvaien t, en aucun c a s , 
com pter sur son concours. La violence de la presse 
et re n tré e  en campagne des provocateurs o rd i­
naires de l ’ém eute effrayèrent ces masses de ci­
toyens paisib les, qui d ’o rd in aire , en  Espagne su r ­
to u t ,  négligent l ’exercice des d ro its é lec to rau x , 
et leu r firent com prendre qu’il y  allait cette  fo is , 
dans la lu t te , de leurs in té rê ts les plus chers. Par­
to u t les hommes de toutes les opinions m odérées 
s’e n ten d iren t, s’o rg an isèren t, e t m ontrèrent au 
grand  jo u r une décision don t l’effet fu t d ’autant 
p lus sû r qu’i l  était tout-à-fait inattendu. Les révo­



lutionnaires eu conçurent de  graves inquiétudes e l  
invoquèren t, en désespoir de cause , le secours 
d ’un de ces manifestes d ’E spartero  qui les avaient 
si puissamment servis dans d ’autres crises.

E spartero ne voulut poin t cette fois donner de  
sa p e rso n n e , et lança dans l’arène son secrétaire 
d e  cam pagne, le b rigad ier L ioage, cet autre lui- 
même , leq u e l, sous prétex te  de laver son général 
d u  reprocnc de complicité dans la dern ière  disso­
lu tio n , qu 'il supposait gratuitem ent lu i avoir été 
fa it, a fiîrm a, dans un long article signé de lui et 
p ub lié  dans tous les journaux  de l ’oppositiou , 
q u ’E spartero  avait trouvé la m esure injuste e t im- 
p o litique; que s'il n ’avait pas cherche à l ’empé- 
cher, c’était uniquem ent parce q u e , dans ses scru­
pules consU tutîonneis, il n ’avait point voulu se 
n iélcr à des questions dont la solution appartenait 
aux conseillers de  la couronne; que d u  reste la 
conduite des m inistres dans toule cette  affaire 
lu i avait paru  blâmable sous tous les ra p p o rts , 
et notam m ent en ce qui touchait atix troi^ pro- 
je ts de  loi qu’ils avaient présentés au congrès 
su r la réorganisation et les a ttribu tions des m u­
nicipalités , su r  la réform e de la garde nationale 
e t sur la répression des abus de  la presse. C et 
audacieux pam phlet avait été en ou tre  imprim é 
à p a r t et envoyé par l ’au teu r à tous les com ­
m andants des gardes nationales et aux princi­
pales municipalités d u  ro y au m e, avec invitation 
d ’en accuser récep tio n  {i).

Le brigadier Linage avait-il agi par o rd re  et au 
nom de son général ? I l  en disait à cet égard assez 
p o u r que les passions auxquelles il était fait appel 
pussent résoudre affirmativement la question, trop  
peu pour que les m inistres pussent p rendre  à par­
tie Estiartero. Ils s’cii tin ren t au signataire e t ,  i

t)*



l ’unan im ité , décidèren t qu 'il serait im m édiate­
m ent destitué des fonctions qu’il exerçait à l’a r ­
mée et transféré à la Corogne p o u r y  rendre  
com pte de sa conduite. La décision cependant fut 
ajournée par une auguste m édiation qui, ayant eu 
plus d ’une fois su r Espartero , dans des cas analo­
gues, le pouvoir de  l’am ener au moins à transac­
tion  , s’était flattée d ’ob ten ir qu’il se p rê terait à 
»envoyer, de sa propre  autorité , sonsecréta ire  et à 
ie  dém entir ainsi indirectem ent. P o u r la prem ière 
fois E spartero  tin t  rig u eu r e t p r it  raéme plaisir à 
confirm er, dans sa réponse confiden tielle , to u t 
ce qu’avait d itL in ag e  II ne restait plus aux mi­
n istres qu’à se re tire r ;  mais, cédant aux soUicita- 
ti o D S  de leurs amis qui s'effrayaient du  désordre 
qu ’un changem ent de cabinet pouvait je te r, au 
m om ent le plus c ritique, dans les ran^rs des é lec ­
t e u r  m odérés, ils consentirent à courber un m o­
m ent la téte  pour la relever bientôt plus haute que 
jam ais, alors que la m ajorité constitutionnelle qu on 
avait lieu  d ’attendre  de  la nouvelle cham bre se­
ra it  venue leu r donner la force de lu tte r  contre 
un  pouvoir illégitime.

C ette  apparente résignation des m inistres ne  dé­
sarm a p as , elle irrita  b ien  p lu tô t E sparte ro , qui 
s’attacha à les harceler de  dem andes inces­
santes e t chaque jo u r plus exorbitantes, dans l’es­
po ir de  les rédu ire  à l’impossibilité d ’y pourvoir, 
e t de parvenir ainsi d ’un côté à augm enter leurs 
em barras, de  l'au tre à faire naître  le prétexte d 'u n  
de ces ordres d u  jo u r  qui avaient renversé d ’au­
tres  cabinets. Mais les m inistres, décidés à ne  lais­
se r  au général en chef aucun moyen d’excuser son 
inconcevable inaction , décidés à en passer à tou t

Î»rix par toutes ses exigences, pourvu  qu’on les 
aissât travailler en même tem ps à hâter le term e



d e  la guerre  e t à constituer une cham bre qtiî pû t 
sauver le trône et consolider la paix , avaient fait 
face par des prodiges de  zèle et d ’activité à toutes 
les demandes du général en chef. Jamais l ’année 
ne s’était vue si abondam m ent pourvue de vivres, 
de m unitions, d ’argent, d ’hôp itau x , de moyens de 
transport. Dans une occasion, 5,000 m ulets de 
bât avaient été livrés en quinze jours. Q uant au 
m atériel destiné au siège des villages fortifiés par 
C a b re ra , il était devenu plus considérable que 
celui don t le maréchal G érard  avait disposé pour 
assiéger Anvers. Il fallut donc attaquer les minis­
tres  d ’u n  au tre  côté : l’implacable E spartero n ’y 
manqua pas. Voici comm ent il s’y prit.

Les cham bres avaient été ouvertes le 18 février. 
Quoique l’épée d ’Espartero eût été jetée dans la 
balance électorale, la m ajorité des députés était 
acquise à l ’opinion m onarchique e t constitution- 
ne lle ij) . Lesrévolutionnairesavaientessayédc tous 
les moyens pour em péclier le congrès de se cons­
tituer. I.a vérification des pouvoirs avait fourni 
prétexte aux plus orageuses discussions. Démis­
sions données à la tribune , protestations collec­
tives, appels au  p e u p le , to u t avait été mis en 
œuvre par les tribuns en vogue p o u r échauffer les 
galeries, e t. à un  m om ent convenu, l'ém euteavait 
éclaté dans les tribunos e t au to u r du palais légis­
latif. La force armée était in tervenue; l’émeute 
avait été comprimée ; la capitale, mise en é ta t de 
siège, était dem eurée dans cet état exceptionnel 
jusqu’au jour où la cham bre, définitivement cons­
tituée, avait p u  opposer aux factieux une autorité 
reconnue, et enfin , après un mois de  luttes de 
to u t g e n re , tou t était ren tré  dans l’o rdre  et sem ­
blait de  long-temps n 'en  devoir sortir. Qui eût pu 
croire qu ’Espartero cho isît, pour p o rter aux mi-



iiistrefi un coup lu o rle l, ic uiomeiit même où  ils 
recevaient de  toutes parts les félicitations dues à 
l'énergie avec laquelle ils venaient de  déconcerter 
les plans des révolutionnaires? Il est vrai que le 
coup ne fut pas plus d irec t que ceux auxquels 
avaient succombé d ’au tres cabinets; mais, en vé­
rité , il fu t dans cette occasion, comme on va le 
voir, par tro p  m aladroitem ent dissimulé.

A près cinq mois d ’im m obilité, le général en 
chef s 'é ta it enfin décidé à en tre r en  campagne à 
l’ouverture des cham bres, soit qu’il eû t senti le 
besoin d ’appeler alors l’attentron su r lui, soit que 
le  m inistère, en lui prodiguant les ressources, l'eû t 
mis à bout de  prétextes. H avait successivement 
em porté les petites places d e  Segura e t Castellote. 
Celle-ci avait à peine  été l’objet d ’un de  ces coups 
de main qu i réussissent parfois à une simple co­
lonne de voltigeurs; l ’autre, pourvue de quelques 
ouvrages réguliers, eû t présenté de  p lus sérieuses 
difficultés, si les intelligences qu’on s 'é ta it m éna­
gées dans la place n 'en  eussent fait déserter le 
d irecteur des fortifications e t n ’eussent soulevé, 
au m om ent de l’attaque, une moitié de  la garnison 
contre l’au tre  moitié (1). Somme toute, quelques 
heures de combat avaient suffi, et bien que le 
soldat eû t bravem ent fait son  devoir, il s’en était 
fallu de beaucoup qu 'il y  eût eu m atière aux p om ­
peux bulletins de  g ra n d e  arm ée  publiés par le 
général en chef e t aux larges prom otions par lui

(i) Les troupes d’Espartero ne perdirent, daiis l’at­
taque de Segura, que trois bommes , dont un tué et 
deux blessés. K celle de Castellote , il n’y eut qu’une 
soixantaine d’hommes mis hors de combat. Ces rensei­
gnements donnent la mesure de la résistance de l’en- 
iiemi.



!)Oiiinisc^ à I'approbatioii du  guuvcriteuieni; : il ne 
s’agissait de  rien moins que de  raille onze jiroiiio- 
tions, don t une d e lieu tcnan t-génera l, quatre  de 
inaréchaux-de-camp, e t un  grand nom bre de  b r i­
gadiers, colonels et au tres grades supérieurs.

O r, dans celte m ultitude de grâces, Espartero 
avait glissé la dem ande du grade de maréchal-de- 
camp pour son secrétaire, p o u r ce raénie Linage, 
don t, quelques m ois auparavant, le cabinet avait 
justem ent, quoique en v a in , dem andé la destitu ­
tion. Il y avait évidem ment scandale pour ra n n êe  
à nom m er maréchal-de-cam p u n  homme qui était 
simple capitaine de douaniers, quand E spartero  le 
p r i t  pour secrétaire ; q u i, dans cette dern ière  po­
sition , bien p lus civile que m ilitaire, avait succes­
sivement obtenu en  cinq ans les grades de chef de 
bata illon , lieu tenan t-co lonel, colonel e t briga­
d ier, sans les exercer jamais ni ? la téte  des troupes 
n i dans les états-majors, et qu i n ’avait, au bout 
d u  com pte, fait les campagnes que comme la mule 
du maréchal de Saxe, c’est-à-dire à la suite e t au 
service personnel de son général. I l  y  avait évi­
dem m ent honte pour le cabinet à honorer l ’homme 
qu’il ne  jugeait oigne que de châtiment. Espartero 
ne pouvait pas se faire illusion jusqu’au po in t de  
supposer que les m inistres poussassent si loin la 
docilité. I l  savait donc parfaitem ent qu’en propo­
sant Linage il renversait le cabinet, e t comme 
rien ne le pressait de faire cette proposition , 
comme il pouvait fo rt b ie n , quelle que fû t sa fai­
blesse pour son favori, se résigner à attendre  que 
la guerre  fût finie pour en  faire un général d ’ar­
mée, il  est clair que dans cette conjoncture ii n’i­
magina de lu i faire du b ien qu 'en  vue du  mal qui 
allait en résu lte r pour les ministres.

Le cab inet, à 1 unanim ité, proposa en effet à la



te in e  la  désapprobation de  l ’avancement demandé 
p o u r le  brigad ier Linage. La reine eut, il faut bien 
le  d i r e , ia faiblesse de  p rendre  parti p o u r le géné­
ra l en c h e f, juge le plus n a tu re l, d isait-e lle , Juge 
u n ia u e d u  m érite des candidats. E h ! m on d ie n , 
n e  I avons-nous pas déjà vue sacrifier à Espartero 
p lus d ’un  cabinet qu’elle aurait eu in térêt à con­
server, lui sacrifler même jusqu’aux cortès mo­
n arch iq u es , aux cortès dévouées qu’elle avait eu 
le  b o nheur de re trouver après la dom ination des 
hommes de îa G ranja ? Ses am is, en E spagne , on t 
puisé dans les souvenirs de tan t de  condescen­
dances plus d ’un sujet de plaintes. Mais est-ce 
b ien  aux partis espagnols, qui tous , et avant la 
co u ro n n e , on t à l ’envi m énagé, caressé , enivré le 
pouvoir du  général en  ch ef, qu’il appartien t de 
p o rte r  à cet égard des jugem ents sévères ? Était-ce 
d o n c , d ’a illeu rs , u n e  situation constitutionnelle 
b ien  norm ale que celle dans laquelle on a re p ro ­
ché à la reine C hristine  d ’avoir penché pour le gé­
néra l en chef toutes les fois qu’elle a eu à op ter 
en tre  lu i e t des hom m es, des choses ou des idées 
politiques? Peu t-on  bien ne ten ir aucun compte 
des inextricables difficultés de  tou te  na ture  qui 
naissaient d ’une guerre  civile au trip le  caractère 
dynastique , religieux e t politique ? La reine avait 
essayé au pouvoir tous les systèmes e t tous les 
hom mes. C eux-ci, soit que leu r cceur ou leurs lu ­
m ières ne  se fussent pas trouvés à la hau teu r de leur 
position, soit que leu r position eû t été dominée par 
les événements, s’étalent tous m ontrés impuissants 
à pro téger le trô n ed e sa  fille, to u rà  to u r m isen pé­
ril , tan tô t par les progrès militaires des carlis tes, 
tan tô t par es envahissements révolutionnaires de 
l ’anarchie. N’était-il pas natu rel de chercher l’ap­
pu i là o ù  était la force.^ La force pouvait-elle bien



ê tre  ailleurs qu’au quartier-général, tan t que !a 
g uerre  portait dans ses flancs la question de vie ou 
de m ort, qui dom inait tou tes les autres, e t fallait- 
ii, là aussi, l’é n erv e rp ar l’instabilité, comme dans 
le cab inet, comme au parlem ent? Ne nous éton­
nons donc plus que la  couronne se soit laissée aller 
à souffrir si souvent les empiètements d ’une auto­
rité  qui seule pouvait l ’a ider à ré tab lir la paix, s’en 
re m e tta n t, du  r e s te , à la paix elle-m ême e t à l ’ac­
tion libre e t norm ale de la constitution de l ’é ta t , 
qui devait en être  la conséquence, du  soin de  faire 
re n tre r  plus ta rd  chacun e t  chaque chose en sa 
place. E t su rtou t ne  nous étonnons p lus qu ’elle 
ait donné gain de cause au général en chef dans 
u ne question q u i , comme celle de  l’avancement 
de  L inage, lu i donnait l’avantage du  te rra in  de  
ses attributions m ilitaires.

Q uant aux m in istres, qui donnèren t tous leu r 
démission p lu tô t que de  céder dans une affaire où 
leu r honneur personnel se trouvait engagé, on 
ne saurait trop  les en  louer. Deux d ’en tre  eux, ce­
p e n d an t, MM. F erez de C astra e t A rrazo la , con­
sentirent à rep ren d re  le pouvoir, e t  après avoir 
fait v ider la question des prom otions par le sous- 
secrétaire  d ’é ta t de  la g u e r re , un  m om ent chargé, 
à cet effet, du  portefeuille;, ils rencontrèren t quatre 
collègues qui voulurent b ien  se dévouer avec eux 
à poursuivre une cam pagne parlem entaire dans la­
quelle chaque succès devait ajouter aux forces 
qu ’il im portait plus que jamais de ra llier pour l u t ­
te r ,  au prem ier m o m en t, con tre  l’au torité  usur­
patrice du  général en chef. Mais celu i-c i, en at­
tendant , exploitait à l ’avantage de  son crédit p e r ­
sonnel la prestigieuse ressource des bulletins de  
sa campagne militaire. Des deux côtés on  avait 
grandi. Â u vote de la lo i décisive des m unicipali-



t«ís, qu’il en avait lau l coftlé aux m inistres d 'o li- 
tcu ir, Espartero avait opposé ta prise de  l’impor­
tan te  place de M orella , qui, eu deux h e u re s , 
avait succombé presque sans résistance sous les 
formidables moyens d 'a ltaquc dont on l’avait écsra- 
sée. Le conflit en tre  le pouvoir constitutionnel du 
t rô n é , appuyé par les m ajo ritésparleraen laires, 
e t le pouvoir de la révo lu tion , soutenu par E spar­
tero  , était devenu imminent. Le voyage de  la 
re ine  le lit éclater.



Voyage de la reîne. — Ses motirs. — Enlrevue avec 
Esparlero, à Lérida. — Exigences du général en chef; 
sa haine pour la France.—  La reine résiste.— Emeute 
de Barcelone. — Le ministère modéré est reoTersé.
— Crise de trois mois. —  Espartero en profile pour 
concerter avec les municipalités la consommation de 
la révolution. — Insurrection de Madrid. — Espar­
tero reçoit l'ordre de marcher sur ia capitale. —  Sa 
¡ éponse tend à compromettre la reine en personne.
— Il est appelé au mini.stère. — 11 se rend à Madrid 
pour régler avec les insurgés le programme à impo­
ser à ta reine. — Pamphlet contre la reine. — Pre­
mière demande d'une adjonction de co-régents. — La 
reine abdique. — Espartero hérite de ja régence et 
lui fait ravir la tutelle. —  Tendances actuelles de 
son ambition.

On a bâti b ien  des fables su r les motifs q u i , 
l ’an d e rn ie r , p o rtèren t la reine régente à entre­
prendre  avec ses filles le voyage de Barcelone. 
Klles on t d û  tom ber toutes devant l’explication 
b ien simple (^u’un  événem ent récent vient de  four­
n ir. Âu mois de  mai dern ier, tous les médecins 
«le la cham bre d éclarè ren t, à T tinanim ité, que la 
jeune  reine Isabelle avait, com m e ¿ 'a nnéeprécé­
d e n te ,  un  besoin indispensable de p rendre  des 
eaux snlfnrenses combinées avec des bains de m er,



Le ré g e n t, foulant aux pieds toutes les convenan­
ces , chargea un des officiers de santé en chef de 
l’armée e t plusieurs au tres médecins ayant, comme 
l u i , donne leurs gages à la révolution , de procé­
d e r , sous les yeux du président du conseil, à une 
contre-visite scrupuleuse de la jeune malade. On 
a ttendait un avis contraire, il fut conforme à celui 
des m édecins de  la cham bre. Seulem ent, il fut 
déclare <\n‘à  la  r ig u e u r  les eaux naturelles po u ­
vaient ê tre  suppléées par des eaux artificielles. 
Q ue le régent se soit contenté, cette année, d ’une 
espèce de pis-aller , on le conçoit de  r e s te , mais 
q u ’une m ère ait pris, l’année dernière, un  tou t 
au tre  parti, on le conçoit tou t aussi bien. C ertes, 
le voyage ne pouvait ê tre  plus légitim ement, plus 
saintem ent motivé.

Les medecins avaient désigné tro is po in ts com­
m e à peu près égalem ent convenables : Bilbao , 
V a len ce . Barcelone. La reine régente penchait

f>our B ilbao , mais elle jugeait impolitique de  s’é- 
oigncr en même temps du siège du gouvernem ent, 

que les cortés retenaient à M ad rid , e t du  centre 
de  l ’a rm ée , qu’Espartero venait de p o rte r su r la 
Catalogne, après la prise delVlorella {k). Valence 
ou Barcelone lui paraissaient donc préférables. 
A vant de donner à qui que ce fût la m oindre con­
naissance de ses projets, elleconsulta directem ent 
E sp a rte ro , non sur la question de savoir si le 
voyage serait entrepris, —  car la décision des mé­
decins était souveraine aux yeux de la mère d ’Isa­
belle  , —  mais su r le choix en tre  les deux points 
de  séjour et su r les m esures à p re n d re , de façon 
à ne gêner en rien  les opérations de l'arm ée. Es- 
parte ro  désigna Barcelone.

C e ne fut qu’à ce moment que les m inistres fu­
re n t informes de  la résolution de la reine régente.



Eux et leu rs amis po litiques, si ridiculem ent ac< 
cusés depu is d ’y avoir poussé la re ine  dans des 
vues de con tre-révo lu tion , firent tou t au m onde 
p o u r l ’en dé tourner ; le Correo n a c io n a l , digne 
organe du  parti m o d éré , fu t le seul jou rnal qu i 
se préoccupa des dangers de  ce fatal voyage. Le 
p a rti révolutionnaire , au c o n tra ire , l ’applaudit 
dans tous ses journaux , et à la tribune  même (l) : sa 
correspondance avec le quartier-général l’avait, 
sans nu l d o u te , mis au courant des arrière-pen­
sées dans lesquelles Espartero s’était p rê té  au  vœ u 
d e  la reine-m ère.

Les m inistres avaient cédé. La r e in e , p o u r é -  
p argner à ses filles la m oitié de  la fatigue d ’un 
voyage que les excessives chaleurs de la saison 
devaient ren d re  plus p én ib le , voulait a lle r à V a­
lence et s’y em barquer su r un bateau à vapeur 
p o u r Barcelone. T out se disposait dans ce  sens , 
quand Espartero vint en ordonner autrem ent. 
11 voulut que la voie de te rre  fû t préférée , 
e t traça lui-m éme l ’itinéraire p a r Saragosse , eu 
annonçant que ses troupes étaient déjà échelonnées 
en  conséquence.. C ’était là u n  nflyvel indice à 
l'appu i des craintes que les amis du trône avaient 
co n çu es, e t ce fut un  texte à de  salutaires aver­
tissem ents. Mais la re ine  dem eura sourde à tou t 
ce qui pouvait m ettre en doute la loyauté d ’E spar­
tero  5 elle p a r t i t , n ’emm enant avec elle d ’au tre  
dam e d ’honneur que la femme dugéncral en chef.

Aussitôt qu’elle eu t mis les pieds à Saragosse , 
elle se n tit ,  — c’était trop ta rd , —  qu ’on l ’avait 
amenée su r  un volcan. L à , d ’a b o rd , puis su r 
presque to u t le reste de  la rou te, les municipalités, 
que les vices de  leu r organisation rendaient étran­
gères aux vœux autant qu ’aux in térêts des popu­
lations administrées par elles ; les m unicipalités ,



que l ’exorbitatice d e  leu rs attributions rendait 
m aîtresses absolues des dispositions à p rendre  
p o u r recevoir ïps augustes voyageuses , s 'é taient 
attachées à m énager, dans les harangues de Tau- 
to rité  locale comme dans les vivats de  quelques 
groupes salariés, une longue suite d ’ovations con­
sacrées à la suivante de  la reine-m ère, à la femme 
d e  l ’heureux  soldat d on t on avait fait u n  duc : la 
reine-m ère et ses filles sem blaient n 'é tre  venues 
là  que pour ê tre  traînées en  esclaves à la suite du 
char d ’une triom phatrice insolente. E h  b ien ! — 
le  croirait-on si les tro is m inistres qui étaient du  
voyage n ’en  eussent depuis unanim em ent rendu  
tém oignage ? —  la re ine  croyait encore en E spar­
te ro  ; elle avait hâte d ’a rriver à Lérida , où  elle 
devait le rencontrer, persuadée qu ’elle é ta it qu’il 
n e  souffrirait pas, lu i, qu ’on abusât plus long-temps 
d e  son nom  pour outrager la majesté ro y a le , pour 
attaquer la constitution dans les garanties d o n t 
elle couvrait l’usage des prérogatives de  la cou­
ronne. Celte dernière illusion fu t bientôt dissipée, 
car dès l’abord E spartero  m ontra que les m unici­
palités n ’avaieiit agi que de concert avec lui ; dès 
l ’abord il voulut d icter à la reine, d ’un ton im pé­
rieux , les conditions dont les m unicipalités ’a- 
vaient séditieusem ent obsédée; il fallait, selon lui, 
changer sans délai le cab in e t, et refuser la sanc­
tion  royaleà  la loi que la cham bre desdépu tés ve­
nait de voter su r la réform e municipale 

S u r le prem ier poin t il n’y avait d ’au tre  diffi­
culté  que le choix des nouveaux m in istres, car le 
besoin d 'u n e  modification dans le cabinet était 
généralem ent reconnu ; les cham bres elles-mêmes 
Ja désiraient : aussi la re in e , avant son départ de 
M ad rid , ravait-ellc prom ise à Esparlero. Mais le 
général en chef présentait une liste de  sujets dont



l’évidente nullité lie pouvait qu’affaiblir le pou- 
voir, déjà si faible à la  su ite  d ’une anarchie de  six 
a n s , et don t la couleur p o litiq u e , sans ê tre  tran ­
chée , n ’en rendait pas m oins inévitable une dis» 
solution de la nouvelle cham bre (m). La reine, au 
contraire  , voulait appeler à ses conseils des no­
tabilités parlem entaires qui pussent rafferm ir l ’au­
to rité  constitutionnelle du  trô n e , e t gouverner 
sérieusem ent avec cette même cham bre, dont 
! esprit offrait au tant de  garanties à l’o rdre  qu’à 
la liberté  ; ja reine proposait d ’ailleurs à E spar­
tero  la présidence d u  conseil sans portefeuille : 
c’é ta it , comme on v o it , l’associer à la régence du 
royaume.

Sur le second p o in t,  il y  avait en tre  la reine 
e t le général en chef u n  désaccord radical.

O r, veut-on savoir quelles objections opposait 
le général aux choix m inistériels de  la re ine  e t à 
son penchant à rapprobation  de la loi m unicipale? 
E n  M. Is tu r iz , qui figurait en téte  de ces ch o ix , 
Espartero reconnaissait e t louait les rares qualités 
d ’homme d ’é ta t e t de  citoyen q u i , deux fois, l ’a ­
vaient élevé à la présidence des cortés avant son 
court el courageux m inistère de  18&6, e t deux 
au tres fois l’y  avaient encore reporté  depuis ; mais
il disait de  lu i qu’il é tait l’ami de  la F rance, et 
que c’était assez p o u r que n i le peuple ni l’armée 
n ’en voulussent à aucun prix . De la loi municipa­
le, il ne  d isait rien  qui attaquât au fond ses dis­
positions ; il n ’au rait d ’ailleurs rien  su d ire  de 
sem blable, lu i qui de sa vie n ’a ouvert un  livre de 
politique ou d ’adm in istra tion , n i soutenu un  
quart d ’heure de conversation sérieuse ; il se b o r­
nait à invoquer le tém oignage d ’une centaine d ’a­
dresses qu ’il s’était fait envoyer par les m unicipa­
lités intéressées le plus à ajourner la réform e, et



soutenait que cette réform e, si bonne, si néces­
saire qu’elle p û t ê tre  en s o i , devait être  re]wus- 
sée, par cela seul qu’elle était basée su r des idées 
françaises, o u , pour parier son langage, sur des 
idées p h ü ip p is te s  (n).

O n le voit, Espartero poussait loio sa haine pour 
la France. L’origine de  cette  haine n ’est pas moins 
curieuse que ses effets. Ceci nous touche d ’assez 
près pour que nous nous y  arrêtions un moment. 
Eu 1814, les Espagnols nous avaient g a rd é , — à 
tro p  juste  titre , il faut le d ire, —  une vive rancune 
de  la guerre  déloyale que Napoléon était allé leur 
faire. Les rapports fréquents que le commerce e t le 
voisinage rétablirent à la  paix, outre les deux peu­
ples ; la comm unauté d ’eÎfoi Ls e t d ’espérances qui 
de 1813 à 1820 liè ren t les francs-niacons politi­
ques de  la Péninsule aux carbonari français; l’ap-

fiui que ceux-ci a llèrent chercher auprès de  ceux- 
à, sous leu r régim e constitutionnel de 1820 à 

1823 , et su rtou t l'expédition du  duc d ’A ngou- 
léme, q u i , quoi qu’on en dise, fu t éminemment 
populaire en Espagne, avaient fini par ellacer en­
tièrem ent les préventions qu’on nourrissait contre 
nous de  l ’au tre  côté des Pyrénées. Mais les offi­
ciers q u i, en 1815, étaient partis avec Morillo 
p o u r ie Pérou et q u i, comme E sparte ro , n ’en 
étaient revenus qu’en 1823, en  avaient rapporté 
intacts leurs anciens préjugés anti-français. A jou­
tez à ces prédispositions communes à tous ies 
m em bres de la coterie américaine des Ayacuchos, 
que tan t qu ’Espartero commanda en sous-ordre 
aan sles provinces basques, il eu t presque toujours 
à opérer su r la gauche de l ’armée, c’est-à-dire sur 
les côtes de  Biscaye, e t que ses rapports jou rna­
liers avec les officiers de la marine anglaise étaient 
d ’autant moins p ropres à changer ses sentim ens à



notre  égai‘d , qu ’il n 'ignorait rien des poi^nanteâ 
plaisanteries auxquelles les officiers français a lta - 
ohés au  quartier-général avaient l’habitude de se 
livrer su r l’exagération proverbiale de  ses bu lle­
tins. A joutez que, parvenu au commandement en 
chef, il rencontra chez les Anglais, sous les m urs 
de Bilbao et dans une crise qui devait décider 
de sa fortune, une coopération don t l’efficacité 
ne  contrasta que tro p  avec la tiédeur des autorités 
françaises de la frontière. A joutez enfin que, d e ­
venu plus tard  l'allié des primitifs partisans de  Ja 
constitution de C adix , il c ru t e t d it, avec leu r 
imm uable apôtre A rg u e lle s, l’homme aux idées 
fossiles de  1812, que la France, sous Louis-Phi- 
lippe comme sous N apoléon, avec M. le comte 
Molé comme avec M. T hiers, aspirait sans cesse à 
in terven ir secrètem ent ou à découvert dans les af­
faires de  l'Espagne, pour s’y enrich ir e t y dom i­
ner. Biais, ce qui m it le comble au mauvais vou­
lo ir d ’Espartero envers la France, ce fu t la con* 
du ite  observée à son égard par no tre  cabinet d u
1 2  mai.

Dans la discussion de l’adresse de  1840, M. Du- 
faure, comme nous l ’avons d it ailleurs, avait a ttr i­
bué au maréchal Soult une p a rt du succès que les 
négociations entamées avec les carlistes avaient 
obtenu à 'Vergara. C ’avait été donner un  dém enti 
formel à Espartero q u i , si souvent e t sous toutes 
les formes, s’était fait gloire d ’avoir to u t obtenn 
dans ces négociations, sans aucune intervention 
étrangère. L’orgueilleux général, irrité  au  dernier 
p o in t, fit répliquer son secrétaire par un  article 
envoyé à p lusieurs jo u rn au x , et dans lequel se 
trouvaient en  même tem ps une d iatribe  contre le 
gouvernem ent français e t un  éloge outré de  la co­
opération de l ’A ngleterre. Les premiers em porte-
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m cnts de sa colère du raien t encore quand lui a r­
rivèrent les décorations d e  la Légion-d’H onneur 
dem andées quelques mois auparavant pour ses o t- 
ficiers-généraux, en  échange de  la Toison-d’O r 
envoyée au  m aréchal Soult. T outes avaient été 
acco rdées, m oins la croix de comm andeur de­
m andée pour le trop  célèbre brigadier Linage, se­
crétaire  du  général. I l  est impossible d ’imaginer 
les fu reurs dans lesquelles en tra  Espartero ; on 
eu t toutes les peines d u  m onde à l ’em pêcher de  
renvoyer brutalem ent toutes les croix en y  jo i­
gnant son propre grand-cordon. Ces deux inci­
den ts fu ren t fo rt adroitem ent exploités par le co­
lonel W ilde, véritable ambassadeur d ’A ngleterre 
près le quartier-général, pendant tro is ans siéee 
r é e l , siège unique du gouvernem ent espagnol, 
comme l’avait parfaitem ent compris lo rd  Palmers- 
to n , p lus habile en ceci que nos divers cabinets de 
l ’époque. C’est depuis lors qu’E spartero vit et si­
gnala la main de la France dans to u t ce qui soule­
vait ou pouvait soulever les haines du  parti dont 
il avait embrassé la cause; c’est depuis lors que, 
dans tous ses ordres du  jo u r ,  dans tou tes ses 
adresses, dans toutes ses proclamations, il adopta 
cet éternel refrain ô.'indépm dance na tiona le , d e ­
venu le m ot d ’o rd re  d ’une espèce d ^  croisade 
contre les prétendus envahissements de  la diplo­
matie française, qui pourtan t, e t par m alheur, ne  
s’occupait guère de l ’Espagne.

O n  conçoit toute la puissance que de  pareils 
antécédents avaient dû  acquérir e t conserver sur 
un esprit non moins dépourvu d ’élévation natu­
re lle  que de lum ières acquises. Aussi compren­
drait-on sans peine qu’à la rigueur ils eussentsufii 
p o u r suggérer à E spartero , même en dehors de 
ses secrets engagements de  parti, l’anathêm e dont



il frappa, dans la prem ière conférence de L é rid a , 
et la loi municipale que la reine se m ontrait dis­
posée à sanctionner, e t les m inistres qu’elle se p ro ­
posait de  charger de son exécution.

Mais, dans cette m émorable conférence, la reine 
avait enfin senti la nécessité de  m ettre  un  term e 
aux despotiques exigences de  son insatiable géné­
ral . 11 était noble à elle, convenons-en, de  ne ié t r e  
laissé intim ider ni par les criailleries factieuses 
d on t on l’avait poursuivie depuis ifaragosse, ni par 
les réclam ations prétoriennes du  quartier-général, 
e t de  se croire encore assez forte de  son d ro it pour 
oser résister, précisénaent quand on aval t à craindre 
le plus qu ’elle ne succombât. E lle persista d igne­
m ent dans ses in ten tio n s;E sp artero n e  voulut rien 
céder des siennes, et, malgré p lusieurs autres con­
férences. la re in e e tle  général, qui avaient fait route 
ensemble depuis Lérida jusqu 'à  Ë sparraguera, se 
séparèrent su r ce dernier point sans avoir pu  s’en­
ten d re  (o). La reine continua à se d iriger sur Barce­
lone; Espartero tourna sur la gauche pour aller 
opérer, dans la H aute-C atalogne, contre Cabrera.

O r, comm ent C a b re ra , qu’Espartero eû t dii 
soum ettre en Aragon quelques jours après la red ­
dition de  M orella , se trouvait-il en Catalogne 
avcc toutes ses forces ? Ceci m érite attention, car 
ce fut encore une suite du système constant que 
nous avons vu rég ler tous les mouvements, toutes 
les pensées d’Espartero . Espartero  avait découvert 
que le fameux A vifan e ta , d on t les machinations 
avaient si bien réussi dans les provinces basques, 
travaillait à am ener par les mêmes moyens la sou­
mission de l'arm ée carliste en Catalogne ; il avait 
découvert que S eg a rra , commandant en chef de 
cette a rm ée , n ’était pas éloigné de m ettre bas les 
a rracs, pourvu que ce p ù t être  aux pieds de  la



re ine régente elle-m êm e, don t il avait appris la 
prochaine arrivée en  Catalogne. E sp a rte ro , qui 
n e  voulait pas que la guerre  s’achevât par d ’autres 
que p a r l u i , et à un au tre  moment que celui qui 
lu i convenait; E sparte ro , qui pressentait u n  obs­
tacle à ses secrets desseins dans la gloire que la 
re ine  pouvait personnellem ent acquérir par le 
dénoúm ent qui se p réparait en Catalogne , s’em ­
pressa , au  grand scandale de  l’opinion pu b liq u e , 
de dégarnir le passage de  l’Ebr«, à Mora, qui était 
fortem ent occupé par la division du  comte de Ve- 
lascoain, e t poussa C abrera vers ce passage, afin 
qu’il se jetâ t forcém ent sur la Catalogne e t y bou­
leversât lesplans de transaction de Segarra. Le seul 
fait de  l’évacuation de M ora , que rien au m onde 
ne saurait justiO cr, eû t en lui même suffi pour 
révéler les machiavéliques intentions d ’Espartero, 
alors même q u ’elles ne  se seraient pas trahies 
tout-à-fait dans los instructions équivoques qui 
enchaînèrent à T ortose le loyal O ’D o n e ll, après 
qu’il eu t battu  Cabrera à la Cenia. Espartero m ar­
chait ainsi à deux buts qu ’il lui im portait également 
d ’atte indre  : le m onopole, pour lu i,  de la popu­
larité  attachée à la pacification du pays, et la pro­
longation d e  la guerre  jusqu 'au  Jour où cette pa­
cification p ourra it imm édiatem ent profiter à ses 
secrets desseins.

Sur le p rem ier p o in t , les calculs d ’Espartero 
ré u ss iren t, car S eg a rra , déconcerté par la subite 
invasion de  C abrera , fu t obligé de chercher son 
salu t chez les constitutionnels. Sur le se c o n d , 
ils furent déjoués par la finesse de C abrera. Ca­
b rera  avait pénétré les vues d ’E sp a rte ro , et élait 
en tré  vo lon ta irem en t en  France avec presque 
to u te  son a rm ée , bien qu’il eût pu , sur le nou­
veau théâtre de  la g u e rre , ten ir la campagne jus^



qn’au printem ps suivant, c’est-à-dire pendant neuf 
ou dix mois encore. La guerre  se trouvait défirii- 
tivenient lerm inée.

E spartero  alla triom pher à Barcelone e t y  fut 
reçu  en ro i par la municipalité prolétaire qui 
n ’avait pas même eu p o u r C hristine les simples 
égards dus à une femme. Presque en même temps 
que lu i,  é tait arrivé le courrier extraordinaire 
porteur de  la loi municipale votée par les deux 
cham bres et pendante encore de la sanction royale. 
O n  sait ce qui arriva : su r l’avis unanim e des six 
conseillers responsables de la co u ro n n e , la reine 
sanctionna la loi. Espartero donna sa dém ission , 
qui ne fu t pas acceptée ; 11 consentit à conserver 
son com m andem ent, e t annonça qu’il repartira it 
le lendemain pour son quartier-général. Dans la 
n u i t , une émeute éclata aux cris de  v iv e  la  cons­
t i tu t io n !  v ive  E s p a r t e r o v iv e  l'indépendance  
n a tiona le  ! m o r t a u x  F ra n ç a is  ! m o r t  a u x  m i­
n istres  ! m o r t à  ¿a s a n c iîo n /O n  ne chercha n u l­
lem ent à com prim er l’émeute ; les ministre.s se 
re tirè re n t; un nouveau cabinet fu t prom is : E s­
partero  triom pha [p).

Q ue les ém eutiors, comme on a d it depuis en 
avoir acquis la pt^nve , n’aient été autres qu ’une 
centaine de sous-officiers et chasseurs du ré^Hment 
des guides d ’E spartero { cazadores de LucHana ), 
déguisés en  bourgeois e t mêlés à quelques cen­
taines d ’ouvriers embrigadés e t soldés à cet effet, 
c’est là un point qu’il nous im porte peu de d is­
cu ter. Ce qui n ’est contesté par personne suffit 
pour engagerdans l’émeute barcelonaise du  1 8  ju il­
le t la responsabilité du général en chef. L’émeute 
n ’av a it, n i par le nom bre , n i p a r  le b r u i t , rien 
de  b ien redou tab le , puisque le C o n stitu c io n a l, 
sa feuille en quelque façon officielle, a confessé



ingénuem ent qu ’au  milieu d ’une linllc niiil (l’étri 
le repos de  la ville n ’en avait im llem ent été tro u ­
blé , e t que le lendem ain la population avait été 
tou t étonnée d ’apprendre  ce qui s'é tait passé (1). 
E sp a rte ro , soit par lui-m êm e, soit par son confi­
den t Van Halen, capitaine-général de la province, 
disposait de  tou te  la force a rm é e , y compris les 
six bataillons de  la garde n a tio n a le , animés du 
m eilleur esprit. La force arm ée qui s'était trouvée 
sous les armes avait laissé passer e t laisse faire ; 
celle qui était dans ses quartiers ou aux portes 
d e  la ville y  était dem eurée ; la garde nationale 
n ’avait poin t été convoquée, quoique, ses chefs 
fussent venus le solliciter avec empressement. 
E spartero  fut donc le complice de l ’ém eute, s’il 
n ’en fu t pas l ’au teur. Cela revient au même. E t 
d ’ailleurs, quel in térêt peuvent avoir ses amis à nier 
qu 'il les a it aidés alors , quand lui-m éme a si ou ­
vertem ent donné les m ains, comme on va le voir, 
aux insurrections bien plus graves qui suiv irent 
celle de  Barcelone, et qui n ’en furent que la c o n ­
séquence ?

O n avait rem arqué qu’après avoir dicté les 
noms des nouveaux m inistres imposés à la cou­
ro n n e , il avait affecté la plus grande indifference 
pendant la longue crise m inisterielle qui s’ensui­
v i t,  quoique plus d ’une fois l’habile e t courageuse 
attitude  de la re ine  vis-à-vis des candidats qui 
étaient venus rég ler avec elle le nouveau p ro ­
gram m e, eû t sem blé m ettre en  question l'ém eute 
nocturne d u  18 ju illet [q). Il avait ses raisons pour 
ne  rien  craindre. H uit ou dix jours après l’émeute, 
tou t était déjà arrangé p a r lui de façon à ce q u e , 
quels que fussent les m inistres qu’eri définitive ac-

(i)  Toxiucl.



ceptât la reine, îa loi municipale n’en fiU pas 
moins renversée, et avec elle la cham bre m odérée 
qui l ’avait votée. Depuis p lus de six m ois, depuis 
que son secrétaire Linage avait envoyé à toutes les 
m unicipalités confédérées en tre  e lles, des exem ­
plaires de  son scandaleux factum  é lecto ra l, e t en 
avait exigé des accusés de  récep tion , Espartero 
é ta it avec elles en correspondance d irec te , tantôt 
se c rè te . tan tô t scandaleusem ent publique. A  l ’oc­
casion de Fém eute de  B arcelone, il avait reçu  de 
nom breuses adresses de félicitation e t jusqu’à des 
députés de  ces m unicipalités. Celle de M adrid lui 
avait envoyé t’un de ses a lcades, M. F e rro  M on- 
taos, avec qui il avait réglé to u t ce qui restait à 
faire p o u r assurer la consommation de  l ’œuvre 
commencée. Ce que voulait E sp a rte ro , c’était 
q u ’on donnât à la révolution des sem blants de lé­
g itim ité. I l  était convenu que les m unicipalités ne 
p rendra ien t pas l ’initiative du  c o n flit, et qu ’elles 
se borneraien t à opposer une résistance nu 'on  ap­
pellera it léga le , à la prom ulgation de la loi sanc­
tionnée par la r e in e , si les nouveaux m in istres, 
quels qu ’ils fu ssen t, venaient à lui donner cours ; 
cette  résistance é ta it d ’autant plus facile , d ’autant 
p lus sûre, que les lois, en Espagne, ne  sont obli­
gatoires qu ’après avoir été publiées à son de 
trom pe p a r les municipalités. Il était conventi en 
m ême tem ps qu’Espartero refuserait l ’appui de la 
force a rm ée , dans le cas où le gouvernem ent vou­
d ra it en faire usage p o u r triom pher de  la résis­
tance des municipalités (r).

L’insurrection de M adrid fu t pourtan t en trep ri­
se dans des conditions qui n ’étaient poin t tou t-à- 
fait celles du  program m e arrê té . Mais voici ce qui 
l ’avait fait naître avant term e. La reine n ’ayant pu , 
ni à Barcelone on elle était restée près d ’un  mois



encore après ré m e u ie . n i à Valeuce où elle se 
trouvait depuis quinze jo u r s , s’enlendre avec les 
difîérenls m inistres exaltés qu'elle avait successi­
vement appelés,avait fini par s 'a rrê te r à une idée 
de transaction qui semblait devoir dénouer toutes 
les difficultés du la situation. La sc.-sion des cortés 
était encore ouverte , bien que depuis loiig-temps 
il n 'y  eût plus de  séances, vu l’absence de  tou t 
conseiller de  la couronne. La reine avait organi­
sé , sous la présidence de M. C ortazar, un cabinet 
transito ire , d on t les membres pouvaient m arclier 
avec la m ajorité de la cham bre des députés. Ce 
cabinet avait pour mission spéciale de faire p ro­
m ulguer la loi dt’S m unicipalités, et de faire pas­
ser en même tcm[)s aux coriès une proposition 
portant abatidon, de ia part de la couronne, du 
d ro it que cette loi lui conférait, de désigner p a r­
mi les conseillers m unicipaux élus par le peuple , 
ccUii qui devait ê tre  investi d u  titre  et des fonc­
tions (l’alcade ( maire ). O r, c’était là l’unique a r­
ticle sur lequel l'opposition eû t fondé toutes ses 
accusations de  préteuclue infraction de la consti­
tution. Slais précisém ent parce qu’ils voyaient 
p rê t à leu r échapper le prétexte su r  lequel ils 
avaient com[)t« jusqu’alors pour arriver à leurs 
fin s, les révolutionnaires, au lieu de se calm er à 
l'annonce d 'une  pareille m esure , b rusquèren t le 
conflit; c 'é tait le 31 août que la nom ination du  
nouveau cabinet était arrivée à M adrid \ le l “ ’ sep­
tem bre l’insurrection éclata (s).

M. F e rre r , p résident de  la ju n te  du gouverne­
m ent p rov iso ire , n 'en  avait pas moins le d ro it de 
com pter su r l ’appui d ’E sp a ite ro ; car dans une 
dépêche qu'il adressa à M. B u rrie t, son collègue 
d e  Saragosse, et qui fu t interceptée par une au­
to rité  h 'Ièlc au trô n e , il  iui p iandait, après lui



avoir appris que la reine avait fo rt mal âccueiUi 
l ’adresse de la jun te  de  M adrid ; « Vous le voyez, 
la  re ine  s’aveugle encore su r sa position ; mais 
soyez tranquille ; tenez ben  ; E sp a r te ro  se c h a r­
ge de lu i  o u v r ir  h $  y e u x  ».

E spartero  les lu i ouvrit en effe t, e t les ouvrit à 
to u t le m onde par la réponse qu’il fit à l ’ordre 
royal qui lui avait clé envoyé, de  m archer sur 
M adrid. Non qu 'e lle  eyprimât une désobéissance 
form elle : on a déjà vu qu’E sparle ro , janoais, 
n ’eu t le courage d'alFronter de  face les dangers 
d ’une résolution hardie. Dans sa réponse , il 
n ’obéissait n i ne désobéissait, il gagnait du temps ; 
il faisait l’éloge des dernières insurrections ; il af­
firmait qu’elles n'avaient d ’au tre  objet que de  m ain- 
te n ir  in tac ts le trône d ’Isabelle  / / ,  LA R É ­
G EN C E DE SON AUGUSTE M È R E , la  consti­
tu tio n  de l'é ta t et l'indépendance nationale-, il 
engageait la reine régente à céder, e t lui prom et­
tait que les insurgés reconnaîtraient aussitôt la  
bonté de celle q u i f u t  to u jo u rs  LA M ÈR E DES 
ESPAGNOLS. Mais voici ce qui justifiait les p ro ­
nostics de  F e rre r ;  voici ce qui ouvrait les yeux 
des plus incrédules. Dans cette ad resse , qu’Espar­
tero  livrait aux journaux e t don t il envoyait copie 
aux jun tes insurrectionnelles, il ne se bornait pas 
à répondre à la dépêche officielle qu’il avait reçue 
d u  m inistre de  la g u e rre , il répondait aussi à une 
le ttre  aulograplie de la re in e , qui avait accompa­
gné celte dépêché ; il la m entionnait formellement, 
celte  le ttre  aulograplie ; il faisait savoir que la 
reine en personne l’avait pressé de  m archer sur 
les in su rg és, et lui avait prom is de  lui rendre à 
ce p rix  toute sa confiance. O r, en confondant 
ainsi dans une réponse commune la dépêche m i­
nistérielle et le b illet confidentiel de la reine, E s-



partero  péchait-il par ignorance? INoii, sans doute  ; 
car cent fois ii avait reçu  de pareils autographes, 
et cent fois il y avait répondu à part. M ais, cette 
fo is , il lu i convenait de déch irer le voile des fic­
tions constitu tionnelles, il lu i convenait de d é ­
couvrir la re in e , il lui convenait d ’appeler sur 
e l le , su r sa p e rso n n e , tous les traits de  l ’insur­
rection  (i).

Au surplus, ce n ’était là que le p rélude des ma­
nœuvres décisives d ’E spartero . Bientôt appelé 
lui-méme à form er le cabinet qui devait m ettre u n  
term e à cette épouvantable crise de  trois mois, au 
lieu d e  rejo indre en quelques heures la re in e , 
comme il le pouvait en p renan t à Barcelone u n  
bateau à vapeur, et d 'a lle r avant tou t se m ettre  
d ’accord avec elle, il dem anda à se rendre  d ’a­
bord  e t se rend it en effet à M adrid ; et que s 'y  
passa-t-il aussitôt qu’il y fut arrivé? Jusque-là  au­
cune ju n te  n ’avait élevé la voix contre la re in e ; 
aucune n’avait fait rem onter ses griefs au-delà de 
la responsabilité m inistérielle; toutes, — on a vu 
qu ’Espartero lui-m éme en était convenu,—toutes 
avaient voulu conserver intacte la régence de 
C hristine ' m). Son autorité , son honneur, son nom 
avaient été respectés. 11 y a plus : un  jourrfal 
ayant osé, dans les p rem iers jo u rs de  la révo lu­
tion , offenser la reine-mère et m ettre  en doute son 
autorité , la junte provisoire d u  gouvernem ent, 
su r une dem ande signée de  tous les officiers de  la 
garde nationale, avait livré aux tribunaux le ré­
dacteur, que le ju ry  avait unanim em ent condam ­
né à quatre ans de  prison. E spartero  arrive : to u t 
change en un clin-d'œ il. U n  pam phlet im m onde, 
où les mauvaises passions de la révolution vont 
puiser des prétextes d 'incapacité légale à opposer 
a la régence e t même à la tu telle  de  la reine-mère^



est à grands cris im puném ent vendu par milliers 
dans les rues, e t à u n  p rix  qui ne  couvre poin t les 
frais de  son impression. Des délégués de toutes les 
juntes provinciales, convoqués ad hoc, à l'avance 
e t en  tou te  hâ te , s’érigent en jun te  cen trale , e t , 
dans un  programme qu’ils rem etten t au fu tu r pré» 
s iden t du conseil, dem andent p o u r la première 
fois, dem andent au nom  de la nation que des co- 
régents soient adjoints à la reine-m ère.

E spartero  p a rt pour Valence avec les collègues 
qu ’il s’est choisis, laissant à M adrid des instruc­
tions qui ne  perm etten t ni les réunions ni la dis­
solution de  a ju n te  cen trale ; il n’en veut que 
comme d ’une réserve. S i , comme il l’espcre, la 
re ine  abdique p lu tô t que de souscrire au p ro ­
gramme, la ju n te , dont les prétentions pourraient 
gêner le nouveau gouvernem ent, sera dissoute ; si 
la reine résiste, la ju n te  sera déchaînée, e t la te r ­
re u r imprim ée par ses prem ières m esures fera le 
reste  ; un président docile e t sû r répond de 
tou t (1). Le plan réussit à souhait. La reine ab­
dique. Espartero est chef d ’une régence provi­
soire. Les cortés m odérées sont dissoutes. Celles 
qui doivent les rem placer ne s’assem blent que 
tro is mois après le term e de rigueur fixé par fa 
constitution. Espartero profite du délai p o u r p ré­
p a rer les voies ténebreuses, les voies de tra n sa c ­
tio n  qui doivent le p o rte r en titre  à la régence 
unique, lui q u i , les larm es aux yeux, avait déclaré 
à la reine C hristine que la régence m ultiple était 
une nécessité fatale de  la situation. Enfin il est 
nommé. Le triom phe toutefois ne lui parait pas

( i)  C’était le général San-Higuel, deTcnu cupilaine- 
général de Madrid sous la régence proTÎsoirc , et nti- 
nistre de la guerre du régent défùiitif-



rom plet. La re ine , encore debout su r les marches 
du trône, même comme simple tu trice, l’offusque 
e t le géne. I! faut que la tu telle  Ini soit ravie. Il 
sait qi>e les cortès n ’y inanqweront pas, au besoin. 
Mais il sent que sa propre responsabilité est en­
gagée dans tou te  usurpation  consommée par les 
cortès, car, investi de  toutes les prérogatives du  
trône, il a le d ro it e t le devoir de renvoyer les 
m inistres qui voudraient souffrir cette usurpation , 
e t de dissoudre les cham bres qui oseraient la ten­
ter. Ses instincts de transaction lui viennent en 
aide. 1) négocie l'abdication volontaire d e  la tu ­
telle, échoue, s'en irrite , e t livre aux cortès la 
reine ¡ndocilc pour qu 'elles la dépouillent de  son 
auréole de  mère, comme il l'a dépouillée lui-méme 
de sa couronne de  reine.

Le voilà donc, hii, l'hum ble fils du  charron ëe  
G ranatnla, devenu régen t unique e t sans encom ­
bre  de cette vieille et noble m onarchie de Char- 
les-Q üint, si fière encore de ses gloires aristocra­
tiques e t royales. Mais dans tren te-n eu f mois son­
nera l ’heur« de la m ajorité de  la jeune reine. E n 
supiw sant qu ’Espartero se m aintienne jusque-là, 
n ’aura-t-il donc si long-tem ps e t par tan t de  voies 
travaillé à gravir le sommet où le voilà parvenu 
que p o u r en redescendre si tôt ? Se contentera-t-il 
d ’y avoir un moment constaté la victoire du  prin­
cipe dém ocratique? Q u’on ne s’y trom pe pas: Es- 
lartero  n ’appartient à la démocratie que par te 
lasard de sa naissance ; ses opinions, ses goûts, 
ses rêves d 'aven ir, on t une to u t au tre  tendance. 
Y oyez 'le  p lu tô t, passionné constam m ent pour 
toutes les distinctions nobiliaires, p o u r les plus 
futiles comme p o u r les plus sérieuses ; voyez-le 
se cham arant d e  rubans e t de  plaques; voyez-le 
s’arrogeant, au  m épris des lois e t en dép it des



cortés, le lUre d'altesse, s’entourant d é ji  de  gardes* 
du-corps et se faisant enñn  décerner les honneurs 
royaux(ü). E t ce serait là le W ashington de la révo* 
lu tion  espagnole! Q ue ses propres amis y p ren ­
nen t garde e t que l’Europe coniinentale y  veille, 
elle qui sans doute ne  voudra pas que l’A ngleterre 
asservisse à jamais la Péninsule. E sp a rte ro , dans 
ses continuelles protestations de désintéressement, 
a b ien  souvent ju ré  que ce qu 'il am bitionnait le 
p lus, pour prix de  ses services, c 'é tait de  devenir 
u n  jo u r alcade de sou pays. Mais Espartero est 
Espagnol, et pourrait bien avoir pensé, avec Lope 
d e  Vega, qu’en Espagne, le m eilleur alcade c’est 
le ro i [E l m ejor a lcalde, el rey ).



Le nom de la fatale victoire remportée au Pé­
rou, sur les restes de l ’armée royale, par l’armée in­
surgée, très-inférieure en nombre et en qualité, est 
demeuré attaché à tous les officiers qui ont servi 
dans cette partie des anciennes colonies espagnoles, 
quoique tous pourtant ne sc soient pas trouvés à 
Ayacucho. Mais les officiers du continent, qui ont 
appliqué indistinctem ent ce surnom à leurs camara­
des d ’outre-mer, ne leu r pardonnaient ni la rapidité 
de leu r avancement au Pérou, ni l’esprit de coterie 
dont on les avait vus s’en tr’aider sans cesse depuis 
leu r retour en Espagne, n i , b ien moins encore, les 
préférences dont Ferdinand Vil les avait rendus l ’ob­
jet, quand tout, au contraire, sem blait appeler Tani- 
madversion royale su r les vaincus d ’Ayacucho. 
Voici cependatit l ’explication naturelle que cette 
dernière circonstance em pruntait de la situation.

Les Ayacuchos rentrèrent en Espagne en 1825, au 
moment o ù , l’armée espagnole venant d’être entiè­
rem ent licenciée, Ferdinand n ’avait d’autres trou­
pes que les troupes françaises qui avaient opéré ,sa 
délivrance ; au moment où il s'agissait de réorgani­
ser l’armée espagnole sur des bases épurées. A cette 
époque, le gouvernement ne savait oii prendre des 
officiers supérieurs qui ne fussent pas entachés 3e 
libéralisme. Il avait b ie n , il est v ra i , les cadres de 
l’armée de la foi ; mais ces cadres offraient un au -



Ire  dâDget. Ferdinand à leurs veux n ’était lui-même 
qu ’un lib é ral, et déjà deux révoltes avaient essayé 
de lu i substituer don Carlos, celle du général Capapé 
«n 1824, e l celle du général Bessières en 1825. Les 
officiers supérieurs qui arrivaient du Pérou avaient 
aux yeux du roi plus d’un to rt sans tlonte, mais 

J ls  n ’appartenaient n i aux sociétés sécrètes , ni 
aux conspirations carlistes. Ils pouvaient SjS dire 
royalistes, et ce titre  efFaçait tout. L’esprit de parti 
entraîne dans tous les camps les mûmes scandales. 
Le titre  de royaliste avait suffi, en 1824, pour éle­
ver au commandement m ilitaire les héros de grand 
chemin qui avaient pris parti dans l ’armée de la foi. 
Le titre  de libéral suffit aujourd’hu i à tel brigadier- 
général pour faire oublier qu’il é ta it , il  y a liuit 
an s , gargotier, contrebandier e t voleur dans les 
m ontagnes de la Navarre.

I.es Ayacuchos furent donc presque tous em­
ployés, et plusieurs d’entre eux, comme Espartero 
dans son regim entde Soria, et surtout comme ie gé­
néra l R odil, aujourd’hui radical extrêm e, m ontrè­
ren t un zèle farouche à tou rm en ter, à pourchasser 
les officiers libéraux de l’ancienne armée constitu­
tionnelle , ce q u i, comme on le pense b ie n , devint 
plus tard un grief de plus contre les Ayacuclios.

Il faut le d ire pou rtan t, la prévention qui s’élève 
contre eux admet d ’assez nombreuses e t fort hono­
rables exceptions. On reconnaît que l’esprit de co­
terie  qu’on leu r reproche généralem ent n 'a  pas em­
pêché plusieurs d^entre leurs généraux et officiers 
supérieurs de dem eurer fidèles à la cause de l'or­
dre  , malgré les avantages que leurs anciens compa­
gnons pouvaient leu r assurer dans le camp con­
traire  ; on reconnaît que tous n ’ont pas participé 
aux torts qui amenèrent ou accélérèrent l’évacua­
tion du Pérou ; on reconnaît que tous n ’ont pas 
avancé en Amérique e t en  Espagne avec la même 
rapidité, et que parmi ceux dont l’avancement a été 
rap id e , il  s’en est trouvé qui l ’avaient suffisamment 
justifié par leurs services ; on reconnaît que si la 
plupart furent, avec Espartero et Ptodi), trop complai-



sants instrum ents du despotisme, d ’autres surent 
être  libéraux alors qu’il y  avait quelque courag:e à 
se m ontrer te ls , comme le malheureux général 
C antérac, par exem ple, que son libéralisme n ’a ce­
pendant pas empêché d’être massacré à Madrid au 
nom de la liberté ; on reconnaît enfin que parmi les 
Ayacuchos par\ enus aux premiers grades de l ’armée, 
il en est plusieurs qui ont su se concilier l'estime gé­
nérale et comme militaires e t comme citoyens.

('bj page 15, ligne  8 .

11 ne  faudrait pas que les éloges si im partiale­
m ent accordés au courage personnel d ’Espartero 
fissent croire qu’il y  avait dans ce courage quelque 
chose d ’extraordinaire qui commandât et absorbât, 
en quelque façon, l’attention de l ’armée. O u i, Es­
partero s’est souvent montré soldat intrépide; mais 
le brave baron de Meer, arrêtant seul dans leu r 
fu ite , à Alsazua, scs soldats démoralisés e t leu r 
criant : S i  nous ne savons nous battre, sachons du  
moins m ourir; les entraînant électrisés à sa suite 
dans les premières attaques qui préparèrent le suc­
cès imprévu de i.ud iana , et les étonnant partout 
par son incomparable sang-froid, véritable courage 
du chef m ilitaire ; mais le malheureux e t à jam ais 
regrettable C ordova, m archant seul à l ’attaque 
pour y ram ener ses bataillons trois fois repoussés , 
dans l’aiiaire où son ordre du jo u r avait désigné, 
comme point de réunion, le camp en n em i, comme 
point de re lra ite , ou bien s’em parant, au
sommet de las Amezcoas, du fusil d ’un grenadier et 
concourant ainsi de sa personne , en tête d ’un ba­
taillon du 2 '  léger, à la charge qui sauva l ’armée 
qu’un autre comm andait; mais le jeune Pavia, re­
nouvelant au pont d ’Arquijasla merveille d’Arcole; 
mais Buerens, à M endigorria; mais Concha, à Ar- 
roniz j mais le IHurat espagnol, l ’impétueux, le 
b rillan t t)iégo Léon, comte de Vclascoain ; mais 
l^orçüzo, mais le  jeune Zavala, mais viogt autres



encore , ont également donné d’éclafantes preuves 
d ’un courage personnel qui ne le cédait en rien à 
celui d ’Espartero. Qu’on distingue donc : Espartero 
fu t toujours brave, très-brave, mais non le plus 
brave. II nous im ^ r ta i t  d ’en faire la rem arque, 
pour que nos éloges n ’impliquassent pas infériorité 
de la part des dignes officiers qui se sont distingués 
aussi sous ce rapport.

(c) page  21, ligne  27.

La colonne de Gomez avait pourtant été surprise, 
à Villarobledo, par un hardi coup de main que le 
commandant de la cavalerie d ’Alaix, le brave colonel 
don Diégo Léon, avait fort habilement conçu e t vi­
vem ent exécuté, à ia tête de son beau régim ent des 
hussards de la Princesse. Mais ce succès des armes 
de la re in e , dû tout enti<T au jeune chef de la cava­
lerie , fu t loin de profiter à la réputation d ’Alaix, 
car il donna lie u , au con tra ire , à un redoublement 
d ’accusations contre lui. Au lieu de poursuivre 
l ’ennemi dont ce prem ier échec aiTaiblissait le mo­
ra l,  Alaix p erd it, à Villarobledo, plusieurs jours à 
prendre les dispositions les plus embarrassées pour 
faire  conduire triom phalement à Madrid les 1,000 
prisonniers que Léon avait faits, e t depuis lors ne 
pu t plus atteindre Gomez.

{d) page iO , ligne i9 .

Les moyens mis en nsage par le général Narvaez

four arriver en aussi peu de temps à la levée et à 
équipement de sa petite armée sont fort curieux. 

Narvaez a v.ait calculé que les divers corps qui avaient 
parcouru l’Andalousie i» la poursuite de Gomez a- 
vaient dû y  lai-ser un grand nombre de déserteurs. 
Muni des pleinspouvolrsdiigouvernement, il arrive 
e t fait aussitôt publier un  ban dans lequel il  somme 
tous les déserteurs de se présenter sur tels et tels



r -  —
points, dans un délai d ë tc n n in é , les provenant que 
passé cc délai tous ceux qui seront saisis seront ini'* 
uicdiatenicut fiu illés , sans autre forme de procès 
qu’une reconnaissance d’identitc. Les lois de la 
guerre autorisaient les rigueurs de cette mesure, car 
ii s’agissait de désertion en face de l ’ennemi. Le jo u r 
même où le délai expira, il fit saisir quelques dé­
serteurs dont la retraite  lui avait d’avance été si­
gnalée. Ils furent exécutés sur-le-champ ; la terreu r 
se répandit dans le p ays, e t HUIT MILLE déser­
teurs se p résen tèren t,  amenés pour la p lupart par 
leurs propres parents. Le général visita ensuite les 
dépôts de prisonniers de guerre carlistes, e t  n ’eut 
que l’em barras du choix dès qu’il offrit d ’adm ettre 
tous ceux qui voudraient prendre du service dans 
les rangs de l ’arm ée constitutionnelie ; il  tira  de 
ces dépôts 4,000 hommes , e t ce fut parmi ceux-ci 
qu ’il recruta le bataillon de ses gu ides, l’un des 
plus beaux et des mieux disciplinés de  l’armée. Ces 
] 2 ,0 0 0  hommes de la  prem ière levée étaient, comme 
on le v o it, déjà aguerris ; il  ne leu r m anquait pour 
en faire d ’excellentes troupes que la bonne organi­
sation que le jeune général sut leu r donner en  fo rt 
peu de temps. A ussi, tous les bataillons de l ’armée 
de réserve appelés à foire la dernière campagne 
d ’Aragon s’y sont-ils fo rt b ien conduits. Entre au­
tres, le bataillon des guides du général, qui, comme 
nous l’avons d i t ,  é ta it composé d ’anciens prison­
niers de guerre carlistes, s’cst fait rem arquer par la 
fidélité qu’i la  gardée ju squ’au dernier moment à  la 
cause de la reine, m algré toutes les séductions dont 
la  révolution l ’avait environné pour ébranler cette 
touchante fidélité.

Quant à l ’équipem ent des 12,000 hom m es, voici 
comment Narvaez s’y  p rit pour l ’obtenir des auto­
rités locales. Il parcourut l ’Andalousie, fit assembler 
dans chaque capitale de province et harangua les 
députations provinciales (espèces de conseils géné­
raux de départem ent, avec une partie  des attribu­
tions de nos p réfe ts, notam m ent en ce qui touche 
la  supv'eillance et la gestion des fonds municipaux }j



il leur fit comprendre que l’organisation île l ’arm ée 
<le réserve avait principalement pour bu t de mettre 
leurs foyers à couv ert d’incursions comme celle de 
Gomez. Le souvenir des maux soufTcrts et l’immense 
popularité du général qui y  avait mis un terme ren­
d irent les députations provinciales on ne peut plus 
dociles , et elles s'empressèrent de fournir à titre 
d’à-com pte, à valoir sur les contributions, tout ce 
qui leu r fut demandé. Comme les demandes avaient 
été calculées d’avance sur les ressources de chaque 
localité , tout fut promptement réa lisé , sans que le 
g'ouvernement eût à débourser un seul maravedi.

{é) page  36 , Ugne 6 .

I>a prétendue société secrète des JoveUanistes , 
dont le général Espartero a fa it tan t de b ru i t , m é­
rite  bien que nous en  disions deux mots.

Dans les derniers temps du m inistère de la 
Granja, quelques jeunes hommes de cœur, attachés 
au  parti modéré par leurs sympathies bien plus que 
par leurs ac tes , se persuadèrent que les gens sensés 
n ’auraient raison des révolutionnaires, en Espagne, 
que lo rsque, pour les attaquer et s’en défendre, ils 
en appelleraient comme leurs ennemis à l'associa­
tion secrète. Ces jeunes gens pensaien t, comme 
l’avait d it en 1809 à la ju n te  centrale le sage et 
vénérable Jovellanos, que les idées constitution­
nelles étaient vieilles et nationales en Espagne , et 
n ’avaient nu l besoin pour y prospérer des leçons et 
des ciem ples que le parti radical cherchait sans 
cesse dans les sanglantes archives de la révolution 
française. Le nom de Jovellanos leu r parut donc fort 
propre à caractériser une association qu ’ils préten­
daient opposer aux disciples de Danton. Ils avaient 
au quartier-général de l ’arm ée, parm i les jeunes 
aides-de-camp aristocratiques que Cordova avait 
légués à Espartero, des amis et même des parents 
avec lesquels ils étaient en correspondance. Ils leur 
soum irent le projet d’association jovellaniste, qui



fut fort goû té , et que le général en cîief s’empressa 
de mettre à profit pour contrem iner l’intrigue ourdie 
contre lui par Mendizabal et Calatrava ; mais ils fu­
rent moins heureux dans leurs tentatives auprès des 
hommes politiques qui jusque-là avaient fait la force 
et la gloire du parti modéré. Les prosélytes ne ve­
naient p as, et quanti le pouvoir créé par l ’insur­
rection de la Granja fu t renversé et sembla l’être 
pour toujours, l ’association joveüaniste en était en­
core , à Madrid du moins, à l ’état de projet, tourné 
en  ridicule par ceux-là même qu’on avait espéré y  
rattacher avec plus de facilité. On comprend aisé­
m ent que ce n ’était plus quand le parti modéré 
était arrivé aux affaires, et par un m inistère sorti 
de son sein et par une imposante m ajorité dans les 
chambres , qu’il é tait possible de le plier à la règle 
d 'une association dont il n ’avait }>as voulu dans les 
détresses de l’opposition. Il é tait donc constantpour 
tout le m onde, au  moment où le général en  chef 
lança son réquisitoire, que la société par lui dénon­
cée n’éta it qu’un fantôme , et qu’il n ’y avait jam ais 
eu en Espagne d’autres jovellanistes que le dénon­
ciateur lui-même et les rares correspondants dont 
il  s’était servi l ’année précédente pour renverser le 
cabinet calatrava. Les révohitionoaires n’en ont 
pas moins fait depuis de cette ridicule accusation de 
jovellanisme le texte banal de leurs anathêmes. 
C’est devenu le P ü l  et Cobourg de la révolution 
espagnole.

i f )  PO-QO 50, ligne  10 .

De tous les moyens employés par Aviraneta, ce­
lui qui lui réussit le mieux fut la falsification de 
certaines lettres qu’il avait soin de faire intercepter 
par l’ennemi. Au nombre de ces lettres se trouvaient 
de prétendues communications, en partie chiffrées, 
qui établissaient des rapports secrets entre Maroto 
e t la société supposée des jovellanistes. Mais ce qui 
fit le plus de bru it, ce furent des lettres qui, avec



les plus séduisantes apparences de fondem ent, pré­
sentaient la  reine coinme fatiguée de la lu tte  et 
s’étant mise d’accord avec Espartero pour livrer le 
trône à don Carlos. Le prétendant envoya ces lettres 
à tous les agents diplomatiques qu’il entretenait 
près les principales cours de l'Europe , leur enjoi­
gnant de les porter à la connaissance des gouver­
nements étrangers. Tous ces mystères sont aujour- 
d ’iiiii dévoilés dans les mémoires que vient de pu­
blier Avlrancta lui-m êm e.

[g] page  53, ligne 1.

Le 27 avril est l’anniversaire de la naissance de la 
reine C hristine, et en choisissant ce jour-là  pour 
commencer ses opérations contre Ramalès et Giiar- 
dam ino, Espartero avait entendu , disait-il dans son 
rapport, porter bonheuraux armes constitutionnelles. 
Tous les ans, le 27 avril, et, dans le  même e sp rit, le 
24 ju il le t , jo u r de Sainte-Christine, Espartero avait 
grand soin d ’entreprendre quelque chose qui vînt 
lui fournir plus ou moins justem ent l’occasion d’en­
voyer un hullctin-bouqiiet à SA reine. Au m ilieu de 
scs plus chauds accès de libéralt.sme interm ittent, 
Espartero conservait encore, en parlant de la reine, 
ces formules d’un dévoùment ultrà-monarchique.

(A) page  C2, ligne i .

Les occasions d ’attaquer et d ’anéan tir l'enne­
m i, dès les premiers jours de ia dernière campagne 
d ’Aragon, avaient été si fréquentes, que v in ^  fois 
la bouillante impatience du comte de Velascoain 
(D. Diégo Léon), commandant en chef de la cava­
le rie , avait sollicité du général en chef l ’autorisa­
tion d ’en profiter. Le jeune général avait fini par 
se brouiller à ce sujet avec Espartero, et s’était 
re tiré  de l’armée qu’il ne rejoignit que lorsque le 
moment d’agir fu t epfin veou.



L’accusé de réception du pamphlet de Linage fu t, 
pour toutes les municipalités révolutionnaires, le 
prétexte d ’un premier pas dans cette correspon­
dance inconstitutionnelle, constamment en tre te ­
nue depuis eotre elles e t le quartier-général.

(j) 67, ligne  19.

Tout le secret du triomphe des modérés, dans les 
élections de 1840, est dans le nom bre des électeurs 
qui firent usage de leurs droits. Plus de 400,000 ci­
toyens concoururent.

On a parlé de  violences. I.ja violence démagogique, 
qui éloigne des urnes tous les hommes paisib les, se 
comprend b ien ; mais comment expliquerait-on la 
violence qui les y aurait amenés?

On a parlé de contrainte morale exercée sur les 
employas des menaces de destitution. Mais du 
moment ou le manifeste de Linage v in t constater 
la scission entre un ministère qui n ’avait de racines 
dans aucun parti et le général en chef qui les domi­
nait tous, il  devint évident que les employés opte­
ra ien t pour le général en chef, de qui ils avaient 
b ien plus à espérer e t à craindre que des ministres. 
Aussi votèrent-ils presque partout pour les candi­
dats de l ’opposition, comme ils s’en sont vantés euX' 
mêmes depuis la révolution du mois de septembre 
dernier, et comme presque tous les chefs politiques 
( préfets) les en avaient accusés précédemment.

On a parlé de  corruption ; mais tout ce que la ré­
volution , parvenue au  pouvoir, a pu ramasser dans 
les archives dum inistère de l ’intérieur,c’estla  preuve 
d’une dépense de 50,000 fr. pour tous frais extraor­
dinaires d’élections. A -t-on avec 50,000 fr. fait face 
à des frais légitimes et inévitables et soudoyé en  ou­
tre  la m ajorité des 400,000 électeurs?

Il a d ’ailleure été établi q u e , même en supposant



l'annu lation  de toutes les élections attaquées dans 
l ’orageuse discussion q u i, pendant un m ois, fut 
consacrée à la vérification des pouvoirs, les élec­
tions non contestées n ’en auraient pas moins donné 
la  m ajorité à l’opinion modérée. C’est là une réponse 
péremptoire à donner à ceux q u i , pour excuser la 
révolte contre les lois votées par la chambre de 1840» 
sc sont mis à disputer la légitim ité du  m andat de 
cette chambre.

(k) page  74, ligne  24.

La reddition de Morelia valut à Espartero , outre 
u n  nouveau duché nominal, la toison d ’or, qui com­
pléta la collection de ses colliers d ’ordres de che­
valerie. Il est vrai que les grâces royales se trouvant 
épuisées, les grâces poptüaires vinrent y  suppléer. 
Plusieurs communes nom m èrent Espaslero leu r al­
cade honora ire , e t l ’üniversité  de Valence le nom ­
m a docteur in  ulroque, par un beau diplôme orné 
d’une vignette allégorique représentant, — qui le 
croirait?—Hercule écrasant à coups de massue des 
écrevisses. É tait-ce une allusion épigrammatique à 
la facilité des succès du  général? É tait-ce l’insinua­
tion d ’une Saint-Barthélemi contre les modérés ? {On 
donne aux modérés, en Espagne, le sobriquet d ’écre­
visses, cangrejos.)

( l)  page 75, ligne  8.

Un seul député de l’opposition, le général don 
Pedro Mendez V igo, annonça qu ’il se proposait d’a­
dresser aux ministres une ’interpellation à propos 
des projets de voyage de la reine. Mais ce général, 
enfant perdu du parti républicain , n ’était p o in t, 
comme les autres membres de l ’opposition, dans la 
confidence des desseins concertes entre Espartero 
et les m eneurs de la révolution. Aussi l'opposition , 
par l ’organe de il .  Olozaga, s’enipressa-t-eüc de 
désaveuer Meudez V igo, et de  protester, dans Tes



term es les plus monarcliiques, de son profond res­
pect pour les motifs qui pouvaient porter la cou­
ronne à entreprendre le voyage de Barcelone. 
Mendez Vigo fut circonvenu par ses collègues de la 
g au ch e , mis à son tour dans la confidence et amené 
à  se taire. Et ce sont ces mêmes hommes qui depuis 
o n t osé dire que le voyage de Barcelone avait ca­
ché  des arrière-pensées contre-révolutionnaires !

(m) page  77 , ligne  &.

Les candidats d’Espartero étaient MM. O nis, pour 
la  secrétairerie d’état {affaires étrangères); Liizu- 
riaga , pour le ministère des grâces et de lu justice ; 
Silvela , ]iour le ministère du gouvernement de la 
Péninsule ( in té r ie u r) ; Valentin F erraz , pour la 
g u e rre , et Joseph F erraz , pour les finances ; M. So­
telo était conservé à la m arine. Or, veut-on connaî­
tre  les idées parlementaires d ’Espartero? Des six 
m inistres q u ’il voulait faire ; cinq étaient étrangers 
aux chambres. Veut-on juger de son tact politique.» 
Deux questions intérieures étaient à l ’ordre du jour 
e t dom inaient la situation : le  règlement des fuéros 
des provinces basques et la réforme des municipa­
lités. Eh bien ! le nom seul de M. Luzuriaga était 
une difficulté de plus dans la première des deux 
questions, car 31. Luzuriaga, m embre de la dernière 
cham bre des députés, y  avait attaqué avec une vio­
lence inouïe les fuéros du pays vasco-navarrais, 
lorsqu’il s’était agi de !a confirmation du tra ité  de 
Vergara, et son discours avait soulevé contre lu i , 
dans tout ce pays, une indignation d’autant plus 
g ran d e , que M. Luzuriaga était lui-même basque. 
M. Silvela, appelé comme m inistre de l’intérieur à 
conseiller à la couronne u n  refus de sanction contre 
la  loi municipale votée par les chambres, était auteur 
d ’un traité sur l ’organisation et les attributions des 
m unicipalités, dont cette loi n ’était que le résumé.

Quoique les cinq candidats d ’Espartero appartins­
sen t à la  fraction la plus raisonnable du parti e ia l-



t é , ils n ’en étaient pas moins dans rim possibilité de 
s’entendre avec la m ajorité qui s’était prononcée 
dans les d e u î chambres. Mais cette difficulté , loin 
d ’arrê ter Espartero, faisait précisément à ses yeux 
le  principal mérite des candidats, car il  ne voulait 
n i de la nouvelle cham bre des députés, ni des lois 
qu’elle avait votées , et la dissolution entrait nette­
m ent dans les prévisions de son programme.

(n )  page 78, ligne  5.

I.a presse française, q u i, de la m eilleure foi du 
m onde, parle de î ’Espagne dans des termes qui rap­
pellent parfois aux gens du pays les contes publiés, il 
y a quelques années, au  nom d ’Herschell, sur la lune 
e t ses prétendus hab itan ts, s’est étrangem ent laissé 
abuser à l'égard de la question municipale dont lii 
révolution espagnole a fait le prétexte de sa dernière 
prise d ’armes. Elle a d it et répété cent fo is, elle 
croit encore que la réforme dont il  s’est agi l ’année 
d e rn ière , touchait aux droits séculaires de la mu­
nicipalité espagnole. Elle a dù le d ire , elle doit le 
c ro ire , car les franchises municipales de la Pénin­
sule et ses tendances fédératives sont les deux pi­
vots convenus de  toute discussion française sur les 
conditions politiques de l ’Espagne. Ce n^esl ici ni le 
lieu ni l’occasion d ’établir que la centralisation date 
en Espagne de beaucoup plus loin qu’en France , et 
que- son afiermisseraent y rencontrerait bien moins 
d'obstacles que n ’eurent chez nous à en surm onter 
la  constituante, la  convention e t Napoléon. Quant 
aux fameuses franchises municipales, qu’on le sa­
che bien , depuis plusieurs siècles elles n ’é ta ien t, 
en Espagne comme eu France, qu’a l ’état de souve­
nirs historiques.

Dans toutes les communes qu’il importait à la cou­
ronne de soumettre à son influence, les charges de 
conseillers municipaux (»vgîViüris) étaient vénales 
e t héréditaires. Les titulaires, presque tous grands 
d ’Espagne, nobles titrés ou riches propriétaires liés 
d ’intérêts à  l ’aristocratie, pouvaient, avec l ’agré­



m ent du r o i , se faire suppléer par des agents de 
leu r cboix dont Us recevaient tribut. Le président 
de  ces corps, soi-disant populaires, qu’il s’appelât 
alcade major, comme dans les chefs-lieux de canton 
{cabezade d is lr ito );  corregidor, comme dans les 
cités importantes par leu r position, leu r ancienneté 
ou leu r population ; gouverneur, comme dans les 
places de g u erre ; assistant [asisten le), comme à 
Sévilie, était toujours nommé par la  couronne et 
avait voix délibérative et prépondérante au chapi­
tre  ( cabildo ). Les privilèges du  président royal s’é­
tendaient quelquefois, comme à Sévilie, jusqu’à 
faire compter son vote, dans certains c a s , comme 
équivalant au  tiers des voix.

Telle était la m unicipalité sccula&e que la révo­
lution espagnole avait trouvée établie. Les cortès, 
après quelques essais de modifications fondées sur 
les principes proclamés par la constitution de Ca­
d ix , ne songèrent sérieusem ent qu ’en 1823 à la ré­
form er de fond en  com ble, et voici dans quel es­
p rit elles agirent. La révolution espagnole venait 
de rompre avec l’Europe, elle s’attendait à une in­
vasion française et se faisait illusion sur ses forces; 
elle cru t pouvoir renouveler les prodiges de la ré­
sistance opposée à Napoléon, et s’attacha à  organi­
ser les municipalités de manière à ce que chacune 
d ’elles pût au  besoin devenir tête de gouvernement, 
comme chacune des jun tes improvisées en  1808. Ce 
fu t le  3 février que la lo i fu t votée ; c’é ta it le 11 ja n ­
vier que les cortès avaient jeté  le  gant aux puissan­
ces signataires des notes comminatoires qui leur 
avaient été communiquées.

Mais les cortès n ’avaient pas eu  le temps d ’orga­
niser leu r anarchie municipale. Elles étaient tom­
bées plus tôt qu’elles ne  l ’avaient cru., e t leu r loi ne 
fu t mise à l’essai qu’au  1« janvier 1837, et par une 
simple ordonnance rendue sous le m inistère que 
l ’insurrection de la Granja avait porté au  pouvoir. 
E t encore les cortès constituantes appelées alors à 
refaire la constitution de Cadix, avaient-elles re­
connu e t proclam é, les prem ières, que û  loi



— lü.i —
m unicipale remise en vigueur ne pouvait fonction­
n e r sans d’importantes modifications. Ces modifica­
tions fu ren t agitées dans la session de 1838 et dans 
celle de 1839. Ainsi la loi qu ’il s’agissait de réfor­
m er en 1840, cette loi q u i, disait-on, tenait aux 
vieilles mœurs m uhicipales d e là  Péninsule, n ’avait 
que trois ans d’existence, trois ans d ’une existence 
provisoire , trois ans d ’une existence mise en ques­
tion dès le prem ier jour.

Les principes de la loi nouvelle que le parti mo­
déré voulait substituer à celle-là, avaient sans 
doute été puisés aux mêmes sources que ceux de la 
loi municipale française. La base de l’élection était 
pourtant plus large; l ’autorité des alcades était 
m oindre que celle de nos m aires, et l ’intervention 
des ayuntamientos é ta it plus étendue et plus fré­
quente que ceUe de nos conseils municipaux. Au sur 
p lu s , ce reproche d ’origine étrangère n ’était de la 
p a rt des exaltés qu’un prétexte, car c’était un  des 
le u rs , M. Silvela, qui le  prem ier en Espagne avait 
form ulé un projet de  loi analogue à la loi munici­
pale française.

Au fonrf, personne, — qu’on le  remarque bien 
pei^onne  dans la discussion des cham bres n ’avait 
osé défendre le système m unicipal en vigueur ; tout 
le monde avait hautem ent reconnu la  nécessité 
d ’enlever aux ayuntam ientos les attributions politi­
ques qu ’ils s’étaient arrogées et l’ui^ence de leu r 
soumission aux ordres du gouvernement central en 
tout ce qui touchait aux intérêts généraux de la na­
tion. Personne  n ’avait sérieusement attaqué la  nou­
velle lo i, n i dans son principe d ’organisation, ni 
dans ses lim ites d ’attributions. Toute la discussion 
avait porté sur un  seul point. La constitution d it 
que les ayuntamientos seront nommés par les élec­
teurs auxquels la loi conférera ce droit. La couronne, 
en se réservan t, comme en France , la faculté de 
désigner p arm i le$ élus d u  peuple celui qui devait 
exercer les fonctions d ’alcade (m aire) , fonctions 
pour la p lupart émanées du pouvoir exécutif, pré­
tendait qu'eUe n’enfreignait en rien la constitution.



t^ar elle n ’introduisait dans l ’ayuntainiento aucun 
agent é tranger à l ’élection populaire. L’opposition 
voulait que les électeurs assignassent aux membres 
nommés leurs charges respectives, et repoussait 
i ’aleade nommé par la couronne, comme si l’inves­
titu re  royale eût imprimé au  frçn t de l ’élu du peu­
ple un caractère d’indignité. Là gisait toute la ques­
tion. Elle fut résolue constitutionnellem ent dans le 
sens des prétentions de la couronne. Les ayuntam ien­
tos crièrent à l’infraction de la  constitution ; Espar­
tero  fit le reste. Et quelle a  été dans cette question 
l ’attitude du peuple, que la révolution avait supposé 
si jaloux de conserver les franchises municipales 
consignées dans la loi de J823 ? Qu’on en juge par 
ce qui se passa à M adrid, trois mois après ie  triom ­
phe de cette révolution ; îu r  40,000 é lecteurs, il  ne 
s’CQ présenta que.......  337 Jü

( o )  page  8 1 , ligne  2 0 .

Trois ministres accompagnaient la reine : Si. Fe­
rez de Castro, m inistre des affaires étrangères; le 
comte de Cloinird, m inistre de la guerre , et M. So­
te lo , m inistre de la m arine. Ce dernier était l ’ami 
d ’Espartero ; le comte de Clonard était arrivé aux 
affaires avec l ’agrém ent du général en ch ef, aux 
yeux de qui il avait le mérite de s’être prononcé, 
trop  vivem ent p eu t-ê tre , comme capitaine-géné­
ra l  de l ’Andalousie, contre les généraux Cordova 
e t Narvaez, à la suite de l’émeute de Séville. Aussi 
la  reine avait-elle espéré de les conserver dans le 
nouveau cabinet qui devait se form er sous la prési­
dence d ’Espartero. C’est pour cela qu’ils furent du 
voyage avec 51. Ferez de Castro , que ses fonctions 
de président du conseil y avaient obligé. Dès que 
la  reine se trouva en butte à des outrages commis au 
nom d’Espartero, M. Ferez de Castro e t le comte de 
Clonard se m irent (instinctivement sur un pied de 
certaine réserve vis-à-vis de M. Sotelo , non qu ’ils 
le crussent moins qu’eux (iévoué au  t r ô n e m a i s



parce qu 'ils sentaient tou t ce qu ’avaient pour lu i 
d ’embarrassant, en de pareilles conjonctures, ses 
rapports d ’amitié avec Espartero, et s’attachèrent plus 
particulièrem ent que leu r co U è^e  à consoler la  
reine. Ils devinrent ainsi les confidents naturels de 
ce qu ’elle croyait pouvoir dire de  ses conférences 
avec ie général en  chef.

Dans toutes ces conférences, la  reine avait cons­
tam m ent conser\ é l ’espoir d’am ener Espartero à ré­
sipiscence , e t voici ce qui nourrissait! cet espoir, 
suivant ce qu’elle arriva elle-m ême à avouer i  
MM. de Castro et de Clonard. Elle avait rem arqué 
que, dans chacune de ses discussions avec Espartero, 
celui-ci finissait par se m ontrer convaincu, ou du 
moins par se reconnaître contrain t au  silence par 
les arguments de son in terlocu trice , et qu ’il ne re­
venait à la charge iQue le lendem ain. La reine en 
avait déduit qu ’Espartero apportait à c h a ^ e  confé­
rence une leçon que d’autres iui avaient apprise , et 
q u e , après avoir épuisé ses munitions d’em prunt, 
i l  demeurait désarmé contre l ’imprévu de la discus­
sion. Cette conséquence en amenait une a u tre , et 
c’est que dès q u ’Espartero, débarrassé des dernières 
opérations qui l ’appelaient au nord de la Catalogne, 
se trouverait rendu à lu i-m êm e, il deviendrait fa­
cile de le convaincre de  l’inconstitutionnalité mani­
feste de son programme.

Aussi n ’y avait-il pas eu  ru p tu re , b ien qu ’on, sa 
fû t séparé à Ësparraguera sans être encore parvena 
à s’en tendre, comme nous l ’avons d it, en ce sens 
qu’aucune des deux parties n ’était arrivée à faire  
adopter à l ’au tre  son programme. Des deux côtés oq 
é ta it mùme convenu d ’ajourner la question e t de la 
reprendre sur ces cinq bases : 1“ un changement de 
cabinet; 2“ la présidence du conseil, sans porte­
feuille, pour Espartero; 3° une place dans ie nouveau 
ministère pour M. Isturiz, sauf conférence préala­
ble entre le général en  chef et lu i ; 4» le concert de  
tous les deux pour le choix des autres m inistres ; 
5» le règlement du programme en conseil. On le  
vo it, tout en paraissant transiger, Espartero n ’avait



rien cédé, puisque cette ti*ansaction ne {»ouvait 
aboutir à quelque chose qu ’autant qu 'il régnerait 
entre le pénéral en chef e t M. Isturiz un accord 
dont celui-là dem eurait m aître, et qu ’il se réser­
vait sans doute de repousser au beso in , car, — on 
ne tarda pas à s’en apercevoir, — 11 ne voulut même 
pas le tenter. En e ffe t, dès les prem ières lettres 
q u 'ii écrivit de son camp devant B erga, il m ontra 
un profond oubli de tout ce qui avait été convenu, 
e t en rev in t, avec plus d’énergie que jam ais, à ses 
prem ières exigences.

(p )  page 23, ligne 83.

Il était perm is, il é tait nécessaire de passer rap i­
dem ent sur l ’épisode de l‘ém eute barcelonaise , 
dans un  article destiné à la presse quotidienne. 
Mais du moment qu’une nouvelle fornu; rie publica­
tion comporte des développements à l ’égard des 
faits les plus essentiels, nous serions im pardonna­
ble de négliger les détiiils sur un point qui ne sau­
ra it recevoir trop de lumières.

Comment Espartero en revin t-il brusquem ent à 
ses prem ières exigences ? C’est là une question que 
peut seule éclaircir sa correspondance directe avec 
la re ine , et qu ’il ne  nous est point donné de résou­
dre. Cela du reste nous importe peu. Il suffit d ’éta­
b lir  qu ’à B erga, Espartero en  était au même point 
de ses prétentions qu 'à  Lérida.

Van llalen, capitaine-général de la Catalogne, le 
même que nous avons déjà signalé comme i’in ter- 
HiédiaUe obligé de toutes les négociations suivies 
en tre  Espartero et le parti révolutionnaire, était 
parti de Barcelone deux ou trois jours après l ’a rri­
vée de la re in e , sous prétexte d’aller prendre les 
eaux de Caldas. Il avait été appelé au quartier-gé­
néral par son ami Linage, et était allé y renforcer 
l ’espèce de conseil ¡mllque dont Espartero suivait 
les inspinitions. Dès ce moment les conditions du 
programme m inistériel d ’Espartero ne firent que 
croître en dureté » nHiino on étendtie.



La reine , soit qu’cjle voulût fixer «ne fois pouf 
toutes une question dont les termes se déplaçaient, 
s’amoindrissaient oti s’étendaient à chaque in s ta n t, 
soit qu ’elle n ’eût en vue que de gagner du temps, 
avait demandé que le program m e, dûm ent m otivé, 
lu i fû t envoyé par écrit. Cette demande était assez 
embarrassante pour Espartero, car n i l u i , ni son 
secrétaire , n i les traineurs de sabre dont il  était 
entouré, ne pouvaient form uler un pareil trav a il; 
il fallait un homme de plume , familiarisé avec le 
langage parlem entaire. Espartero jeta  les yeux sur 
l ’un des candidats m inistériels qu’ii avait proposés 
àLérida, M. Luzurlaga,régentdel’aiidience(prem ier 
président de la Cour royale ) de B arcelone, et lu i 
écrivit pour lui oflfrir de nouveau ie portefeuille de 
la justice e t ie charger de la rédaction du programme.

M. Liizuriaga adoucit e t modifia les conditions 
proposées par Espartero, tout en conservant leu r 
tendance, et eut le m alheur de déplaire des deux 
côtés : la reine ne trouva pas les modiflcations suffi­
santes ; Espartero e t son conseil les déclarèrent exor­
bitantes et m irent à l ’index le nom de M. Luzuriaga, 
qu i, tou t confus de son échec, saisit plus tard  avec 
empressement le prétexte que v int lu i offrir la 
scandaleuse émeute de B arcelone, pour s’éloigner 
du duc de la Victoire avec quelque apparence de 
spontanéité, et reprendre son ancifu  poste de juste- 
milieu entre les exaltés e t les modérés.

Espartero v int bientôt lui-même reprendre direc­
tem ent à Barcelone les négociations au  point où 
les avait laissées son malencontreux médiateur. Le 
triomphe royal, dont la m unicipalité lui décerna les 
honneurs, n ’était guère propre à faciliter un  accord 
entre la couronne e t lui. Aussi les nouvelles con­
férences n ’aboutirent-elles à rien. La reine, lasse en­
fin de lu tte r de raisons avec un homme qui ne pou­
vait ni ne voulait la com prendre, avait nettem ent 
mis un terme à cette situation si fausse, en décJarant 
avec fermeté qu’elle ne  consentirait n i à la disso­
lution des cortès, ni à l’annulation des lois votées.

Ce fut précisément dans retto critique situation ,



le  14 Juillet de  grand m atin , q u ’arriva à Barce­
lone la loi m unicipale, que les trois ministres 
laissés à Madrid avaient néprligé jusqu’alors d’en­
voyer à la  sanction ro y a le , bien que leurs collègues 
de  Barcelone l’eussent demandée depuis près d’un 
mois. On n ’a pu s’expliquer en co re , à l ’heure qu ’il 
e s t, les véritables causes de cet étrange re ta rd ; le 
m inistre de l 'in térieur, Armendariz, en rejetait offi­
ciellem ent le to rt sur son collèf^ue de la justice, 
M. Arrazola, que scs amis ne sauraient en  ceci laver 
d ’un reproche d ’indolence tou t au moins. Quoi qu’il 
«n so it, e t bien que le moment dans lequel ce re­
ta rd  faisait arriver une question déjà si grave en 
e lle-m cm c, parût l’ai^gravcr encore , les ministres 
détachés à Barcelone n ’hésitèrent pas. A quelqu’un 
qui lui demandait ce qu’il a lla it faire de lii loi qui 
venait de lui parvenir, M. Perez de Castro répondit : 
La présenter immédiatemejit à la sanction de S. M.
'— Vous n ’y voyez aucun inconvénient? — Aucun.— 
S. M. osera-t-eile la sanctionner, Espartero présent 
à  Barcelone? — S. M. est encore plus décidée que 
moi. — Et vous pensez qu ’il n ’y aura aucun autre 
inconvénient? — Aucun.— Ne vaudrail-il pas mieux 
attendre  qu’Espartero se fû t élo igné, puisqu’on dit 
qu ’il doit partir sous peu de jo u rs , e t puisqu’on 
peu t cacher jusque-là que la loi est arrivée? — 
N on, non ; précisément parce que c’est un mauvais 
pas, il faut on sortir au  plus tôt 

Quelques heures après, la loi é ta it en  ciTetdans 
les mains de la reinc; mais la reine la rendit à 
M. Perc7 de C astro. à qui elle ordonna de revenir 
le  soir avec ses coHèRiies. — Elle sera sanctionnée, 
lu i  dit-elle, en conseil; mais je tiens à le faire savoir 
auparavant à Espartero.—A la chute du jour, le gé­
néra l en chef s’étant prrâenié au  château pour y 
p ren d re , selon l ’usaç:c, le m ot d ’o rd re , la reine liii 
annonça que la loi municipale était arrivée et 
q u ’elle était résolue à la sanctionner, parce que le 
b ien de i ’état lui paraissait l ’exiger ainsi. lüspartero 
coupa court à toute conversation, en disant sèche- 
;nent à la reine : Madame, je  suis venu pour recevoir



le  m ot (l’ordre et non pour causer politique avecVotré 
Majesté.— Cela dit, il  s’inclina et se re tira  brusque­
ment. La fermeté de la  re ine  n ’en fu t nullem ent 
ébran lée , et à dix heures du soir elle alla présider 
le conseil qui devait délibérer sur la sanction. La 
délibération dura jusqu’à trois heures du matin.

La reine avait voulu donner à cette délibération 
toute la solennité des formes constitutionnelles. 
Elle avait laissé chacun de ses conseillers responsa­
bles exposer toutes les raisons favorables ou ,con­
traires. Deux points avaient été examinés : 1° E ta it-  
i l  convenable de sanctionner la loi? Sur ce point, les 
trois m inistres présents à Barcelone opinèrent pour 
I’affirmatiye, comme les trois m inistres laissés à Ma­
drid. 2® Etait-il opportun de le faire  à l'instant 
m êm e? Sans hésiter, M. Ferez de Castro et le comte 
de Clonard répondirent affirmativement aussi. Le 
m inistre de la m arine, Sotelo, pensait d ’abord qu ’il 
convenait d’ajourner encore un peu la sanction , 
pour essayer d ’am ener Espartero à l ’approuver. Ce 
fut sur ce second point que roula le principal dé­
b a t, et ce ne fut que lorsque Sotelo s’avoua to iit-à- 
fait vaincu par les raisons contraires de ses collè­
gues , que la reine p rit la plum e et signa la sanc­
tion. Trois heures après, le courrier porteur de  la  
loi sanctionnée était sur la route de  Madrid.

Espartero était loin de s’attendre à cet acte d e  
ferm eté, e t son orpueil s’en trouva profondém ent 
blessé. I l  m it cependant vingt-quatre heures à déli­
bérer avec son conseil et avec la m tinicipalité de 
Barcelone le moyen de fournir à la révo lu tion , sa 
dernière ressource , un prétexte pour lever la tête , 
11 avait appris, le 15, la sanction de la loi m unici­
pale , e t le 1C, il  envoya à la re in e , par un  aide-de- 
camp , sa démission de tous ses g rades, emplois et 
honneurs. Bien entendu, il avait eu soin d’en faire 
donner communication au  journal radical de l ’en­
d ro it, car ce qu’on voulait, c’était, par-dessus to u t, 
de mettre en émoi la population et l’armée : la po­
pulation , en lu i faisant connaître que la loi des m u­
nicipalités avait etc sanctionnée malgré le général



cu clieí ; T aijuéc, en lu i donnant à eiilcndrc qu ’elle 
allait p e rd re , avec son généra l, le pris de scs ser­
vices, car Espartero tcro iinaitcn  suppUaiit hypocri­
tem ent la reine de ne point négliger, du m oins, 
quand il serait ren tré  dans ses hum bles foj’ers , la 
valeureuse et patiente armée q u i , sous ses o rd res , 
avait donné tan t de gloire à la nation.

Aussitôt q u ’elle eut re ru  la lettre  d ’Espartero, 1» 
reine fit assembler scs m inistres pour la  leu r com­
m uniquer, et se m ontra à eux vivem ent émue, mais 
non intim idée. La question en elle-m cmc avait une 
solution b ien sim ple, c’était d ’accepter purem ent et 
sim plem ent la démission. Il n ’y avait à le  faire 
aucun des dangers qu’avait calculés sans doute Es­
partero , car si le général pouvait compter sur 
quelques bataillons de nouvelle levée qui lu i étaient 
personnellem ent dévoués e t qu’il avait postés aux 
portes de  Barcelone, le trô n e , de son cô té , pou­
v a it ,  en  cas de rup ture  ouverte , compter sur les 
vieilles troupes et surtout sur la  garde royale ¡ il 
pouvait compter sur la loyauté de  plusieurs géné­
raux , e t notam m ent sur celle du brave comte de 
Velascoain, qui, quoique à regret, obéissait en sol­
da t à Espartero, tan t qu ’Espartero était légalem ent 
son général en  c h e f , mais q u i , sans p itié , l’eût 
fa it fusiller du moment où, dépouillé du comman­
dem ent, il  aurait osé se m ontrer rebelle. Quant à 
l ’esprit de la population , on le supposait, à bon 
droit, tout-à-fait contraire aux manifestations d’une 
populace soldée par la  m unicipalité (I), car on

(i ) On vit en effet, bien peu de jours après, les classes 
éclairées, ies classes moyennes, prendre spontaïu’menl ia 
résolution de protester, pnr leurs iléinonxirations respec- 
tueu>es, conlre les avatiii'S démagogiques auxqui-llfs la 
reine avait été livrée, i l l’on pul ju^er de l’éniTjîie des 
citoyens qui prirent pari à ces démoiisliaiions, par l’Iu'- 
roïsmede ce jeune evocal î5a!mes, «'onlrc lequel sVtaient 
ameutés les sicaires de i'insurrection du i8. On sait 
qu’après avoir soutenu jcui aux l'enêtres de io:» loge-
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voyait celle-ci tcnii’ soigneusejnent a l'écart la 
garde nationale, dans laquelle les sages épurations 
de l ’ancien capitaine-géncral baron de Meer n ’a ­
vaient laissé que les cit03'ens intéressés au maintien 
de l ’urdre. On pouvait donc , on devait peut-être  
profiter de l ’occasion de se débarrasser d’Espartero; 
on pouvait, on devait donner suite à sa démission. 
Mais la reine reculait devant l’idée d ’acceptcr, au 
moment où la paix éUiit venue, cette même démis­
sion qu’elle avait si souvent refusée pendant ïa 
guerre; il  y avait là des apparences d ’ingratitude 
qui répugnaient à son noble caractè re , et elle dé­
clara form ellem ent à ses m inistres qu’elle ne vou­
lait en aucune façon sc prêter à la retraite  d ’Espar­
tero. Elle ajouta’, il est v ra i, qu’elle n ’était pas 
moins fermement résolue à repousser les exigences 
politiques (lu général en  chef.

Les ministres, pour sortir de ce conflit, délibérè­
ren t et proposèrent à la reine une réponse à laquelle 
il fu t donné cours le lendemain 17, et q u i, sans 
compromettre îa dignité du gouvernement, était de 
nature à flatter Espartero, à le convaincre qu ’il n ’a­
vait rien perdu, comme général, de la confiance de 
la couronne, et qu’il n ’avait conséquemment nul 
m otif de persister dans scs idées de retraite. Si, 
après une telle satisfaction, Espartero eût soutenu 
sa dém ission, s’il l ’eùt renouvelée, la  publica­
tion de la correspondance engagée à ce sujet aurait 
du moins dém ontré que la couronne avait tout fait 
pour retenir le généra l, e t que la démission n ’avait 
été acceptée que lorsqu’il é ta it devenu véritable­
m ent impossible de la refuser. Mais Espartero, soit

ment un vcril.ihle'sip'fe contre la hideuse populace qui 
l’atiaquait sur le devant, et les soldats aux garde.« tl'Es- 
parlern {cazadores de ÎMclianà), qui l’investissaient par 
derrière; après avoir fait mordre ia poussière à dix ou 
douze des bourrciiuv qui demandaient sa tôle, il fiuit 
par employer sd dcinièro carloucbe à se faire sauter la 
cervelle.

n r  •



q u ’il eû t compris où pouvait le m ener un pas de 
plus dans cette v o ie , soit que l’attitude froide des 
troupes et de la population l ’eût détrompé sur la 
portée de sa démarche, s’abstint de répliquer à la 
réponse qu ’il avait reçue ; il ne confirma ni ne re­
tira  sa démission, e t porta ses vues d’attaque d’un 
au tre  côté.

Le 18 au m atin , il se présenta inopinément au 
château pour prendre congé de la reine. — Oii vas- 
tu  dODcPlui demanda la reine(i)- — Je vais me re­
m ettre à la tête de mes troupes, puisque je  n ’ai ))his 
rien à faire ici. — I.e moment de ton départ ne me 
parait pas bien choisi, car il pourrait se faire que 
ta présence devint bientô t nécessaire pour mainte­
n ir  l ’ordre public. — Je ne suis, madame, d ’aucun 
secours à cet égard , puisque, à tout ce que j ’ai d it 
déjà plusieurs fois à votre majesté, je  puis ajouter 
aujourd’hui que si le peuple v ient à remuer, à pro­
pos de ce qui s’est fait, mes troupes NE SONT NU( - 
l.EMENT DISPOSÉES A FAIRE FEU CONTRE 
I.Ul (2).— Va-t’en donc quand tu  voudras, rép li­
qua la reine, indignée.—l.e général se re tira  et s’cn 
alla donner à ses préparatifs de départ im éclat qui 
servit de prétexte à la formation de plusieurs grou­
pes hostiles qui, tout le reste d u  jou r, se prom enè­
ren t impuném ent dans les dlûérents quartiers de la 
ville.

La reine, aussitôt qu’Espartero l ’eut quittée, s’em^

(1) L’étiquette espagnole veut que les rois tutoient 
to u t le monde, les prêtres seuls exceplés.

(2) Conire qui donc avaient-elles fait feu pendant 
sept ans? Est-ce que les carlistes, qui loyalement avaient 
défendu leur drapeau dans les montagnes delà  N avarie, 
en respeclant les lois d e ia  guerre , ne la ien t pas Espa­
gnols? est-ce qu’ils étaient moins peuple que la gros­
sière populace q u i, à Barcelone, avait égorgé, déchi­
queté e l brûlé le général Bassa, massacré les prison­
niers de !a citadelle e t iaceodié les fabriques au proüt dç 
i'Anglelerre ?
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pressa de convoquer le conseil des m inistres pouf 
l ’informer de ce qui venait de se passer en tre  elle 
et le général en chef. Mais, il  faut le d i r e , les m i­
nistres, qui jusqu’alors avaient montré le plus grand 
saniî-froid et une ferm eté qui paraissait à toute 
épreuve, se présentèrent, à cette dernière confé­
rence, dans une attitude de découragement estrème» 
Voici comment on a expliqué ce revirem ent inat­
tendu. Pendant qu’Espartero faisait à la reine ses 
semblants d’adieux, le capitaine-pénéral V anH alen, 
qui tout-à-coup venait de ren trer à Barcelone, se 
disant rétabli par l’usage des bains de Caldas, é ta it 
allé faire  sa visite au  comte de Clonard, m inistre d e  
la  {Tuerre ; et, après lu i avoir d it qu ’une émeute lu i 
paraissait immédiate e t inévitable; qu 'il n ’é ta it au  
pouvoir d’aucune autorité de la prévenir n i de la  
com prim er; que les m inistres, et surtout lui, comte 
de C lonard, y  courraient les plus grands dangers; 
il  avait fini par signaler comme unique remède Ja 
démission pure e t simple du cabinet. D’un au tre  
côté, et quelques heures auparavant, le comte de 
Clonard avait reçu du commandant en second de la  
capitainerie-générale, le général Araoz, qu’il c royait 
son ami intim e et qui n ’était que l ’homme d’Espar­
tero, comme on l’a vu depuis, un bilU t  dans lequel 
ce général lu i révélait, dans les term es les plus mys­
térieux e t sous le sceau apparent du secret, un  grand 
complot auquel lui-même était jusqu’à un certain  
point forcé , disait-il, de donner les mains pour ne  
pas se m ettre à dos le général en c h e f , auquel i l  
n ’était plus possible de résister.

Ces deux démarches avaient fait sur l ’esprit du  
m inistre de la guerre une très-v ive  impression. 
Pour qui connaissait et la noblesse du  caractère du 
comte de Clonard e t le  grand courage dont il  avait 
fait preuve dans la  guerre, à la tête d ’un régim ent 
de la garde, il é tait difficile d ’adm ettre que cette  
impression fû t de la crainte. Peut-être n ’a v a it- i l , 
jusque-là, jam ais cru à la possibilité, à l ’imminenoe 
d’un conflit, n i examiné sérieusem ent les m oyens 
d ’y faire face. Peut-être, en se livTant tout-à-coup à.



cet exam en, avait-il reconnu ou cru reconnaître 
que les moyens m anquaient ou se trouvaient para­
lysés par l ’influence d ’Iispiirtcro, et avait-il pensé 
que, d u  moment où la  j)ersonne des m inistres deve­
n a it le seul prctexlc de l ’émeute, il é ta it de leur 
devoir de s’en'acer, pour dégager le trône de toute 
participation aux coups d o n t îLs seraient l ’objet 
tan t qu’ils dem eureraient debout. Toujours est-il 
que le comte de C lonard, e t ,  à son exem ple, ses 
collègues, parlèrent à la reine un langage bien dif­
férent de celui de la veille Jiiômc. Ils s'inouèrent 
dépourvus de tous moyens de réprim er l ’cnieute, si 
e lle venait à éclater au départ d ’Espartero, et se dé­
clarèren t prêts à donner leu r démission dès que 
leu r présence aux afiaircs serait iin obstacle à la 
conservation ou au rétablissem ent de l’ordre public. 
Que pouvait leur répondre la reine? Elle se con­
tenta de  leu r dire que, le cas échéant, elle l ' s lais­
sait m aîtres d ’agir, à cet égard, selon les inspira­
tions de leu r conscience.

Le soir même, entre liu it e t neuf heures, l'ém eute 
éclata ; nous avons d it ce qu’elle fut. A scs premiers 
cris les m inistres déposèrent leu r démission dans 
les mains de la re in e , lui conseillèrent »le charger 
Espartero du rétablissement de l’o rd re , e t sc réfu­
gièrent à bord d ’un bâtim ent français. l a reine fit 
en effet appeler le général en chef’et le capitaine- 
général, leu r apprit la démission et le départ de scs 
m inistres, e t les rendit responsables , comme chefs 
de la  force a rm ée, des excès auxquels l ’émeute 
pourrait se porter. On conçoit que tout rentra b ien­
tô t dans l ’ordre. Mais si* tout é ta it fini entre les 
comparses de l’émeute et Espartero, tout é ta it encore 
à commencer en tre  Kspartero et la re in e , car il 
resta it à destituer les trois m inistres qui étaient de­
m eurés à M adrid; il restait surtout a nommer les 
membres du nouveau cabinet.

O r , la re in e , résolue à ne sanctionner par aucun 
acte d’initiative la scandaleuse violence qui venait 
d ’être consommée, s’était bornée, sur la proposition 
de M. Sotelo, à nom mer ministre de la marine



M. A rn iero , commandant de  la station navale de 
Barcelone, e t à confier provisoirem ent les porte­
feuilles de  jMM. Perez de Castro et Clonard aux chefs 
de divisions qui se trouvaient sur les lieux, e t elle 
attendait. Espartero, voyant cela , p rit su r lui, sans 
y être le moins du monde in v ité , de présenter à la 
reine les noms des candidats qu’il fa lla it nommer. 
C’é ta ien t, à la justice , avec la présidence du con­
seil , M. Gonzalez ; aux aftaires étrangères, M. Onis; 
à l ’in térieur, M. Sancho ; aux finances , M. Joseph 
Ferraz , et à la guerre, M. Valentin Ferraz. La reine 
résista pendant deux jours ; mais le 20 au soir la ré­
sistance é ta it sans doute devenue impossible, les d é ­
crets de nom ination furen t signés , e t  le triomphe 
d ’Espartero parut assuré.

(q) page  84, ligne  31.

Espartero n ’avait encore triomphé qu ’à d em i, car 
la re in e , quoique demeiiree seule, sans appui, sans 
conseils , au m ilieu d ’un camp véritablem ent en­
n em i, se préparait à lu tte r constitntionnellem ent 
avec les m inistres conslilulionnels qu’on lui avait 
imposés. Ceux-ci tardèrent assez long-temps à se 
présenter , et pour les attendre , il  se fit une espèce 
de trêve tacite. La reine s’abstin t constamment de 
toute conversation politique avec Espartero. C elui- 
c i ,  décontenancé par la dig:nité d’un pareil silence, 
soucieux de ce qu’il pouvait signifier, provoquait 
chaque jo u r , à chaque in s tan t, de longues discus­
sions dans son conseil p riv é , où figuraient son se­
crétaire Linage et le jeune général Zavala , comme 
défenseurs des intérêts personnels d u  général en 
chef, et les généraux Van Halen e t Chacon, comme 
représentants du vieux libéralisme révolutionnaire, 
avec lequel le quartier-général avait fait alliance. 
Ce comité environna l.i re ine  d ’espions de tout gen - 
r e ,  e t recev a it, heure par heure , une note exacte 
des personnes qui de jo u r ou de nu it en tra ien t au 
ciiâ tcau , et du nom bre , ainsi que de re tendue  de



chaque visite, b ’iui au tre  côté, la  commission mu-« 
nicipale, < ûi s’était établie en permanence au  rez- 
de-ehaussee, sous prétexte d ’être mieux à la portée 
de veiller à ce que rien ne manquât à la re ine , 
exerçait aussi son espionnage, combiné avec celui 
de la coterie m ilitaire.

Les m inistres arrivèrent enfin, à l’exception tou­
tefois de M. Sancho, qui avait honorablem ent dé­
claré sans détour et répété jusqu’à satiété qu’il 
ne voulait pas êtrem inistrc de l ’émeute. C’éta itdcjà  
un prem ier échec pour Espartero que le refus de 
M. Sancho, car M. Sancho e t M. Olozaga étaient à 
peu près les seuls hommes du parti qui eussent des 
idées de gouvernement. M. Oiozaîra se trouvait à 
jam ais écarté par le ressentim ent des sien s, qui ne 
lu i pardonnaient pas d’avoir manqué, comme maire 
de Madrid , du courage de faire battre  la générale, 
ainsi qu’ii l ’avait, selon eux, form ellem ent prom is, 
pour seconder l’émeute qui avait éclaté on février 
contre les cortès modérées. .M. Sancho faisaitdéfaut 
à son tour. Il ne restait plus que des médiocrités 
pointilleuses comme celle de Gonzalez, rancuneuses 
comme celle de Calatrava, radoteuses comme colle 
d ’Arguëlles, bavardes comme celle de Lopez, anar­
chiques comme celle de Caballero. Enfin, tan t bien 
que mal, un cabinet se trouvait formé ; il ne s’agis 
sait plus que de régler avec la couronne les nou­
velles conditions du gouvernement. Mais les nou­
veaux élus ne savaient trop sur quel pied se présen­
te r  au château. La reine leur avait bien fa it d ire 
qu’ils pouvaient venir quand ils voudraient et 
comme iis v o u d ra ien t, ils n ’en étaient pas moins 
retenus par d ’importuns scrupules sur la  question 
de savoir si c’était la reine ou l’émeute qui les ap­
pelait au pouvoir. Ils avaient envoyé d ’abord en 
éclaireur leu r collègue D. Valentiu Ferraz, qui avait 
sur eux l ’avantage de s’être fait connaître de la reine 
sous d’assez honorables rapports, comme inspecteur- 
général de la cavalerie. Mais le caractère indécis du 
général avait été peu propre à une telle mission , et 
il fallut que le cabinet tou t e n tie r , qu ’un vif désir



d’arriver au  pouvoir aipuillonnait, e t qu’un reste de 
pudeur re tenait, abordât la question dès le début 
de sa conférence avec la reine. .M. Gonzalez , p re­
nan t le prem ier la parole , demanda à la reine si 
elle agréait les nouveaux m inistres qui se présen­
taient à elle. La reine répondit : « Les circonstances 
qui on t amené votre nom ination sont bien notoires; 
vous ne pouvez les ignorer. Si, cependant, vous êtes 
décidés a devenir m inistres, présentez-moi avant 
tout votre programme de gouvernem ent, afin que 
nous puissions l ’examiner ensemble. »

Qui eût pu croire qu’une demande si naturelle 
prit au dépourvu des m inistres qui se disaient par­
lem entaires par excellence ? Qui eût pu croire que 
pour y  satisfaire ils eussent besoin de deux jours de 
discussion et de trava il?  Ce fut pourtant ce qui a r­
riva. Le jo u r v enu , le fu tur président du  conseil, 
«nssisté de ses collègues, donna lecture de son pro­
gramme à la reine et en développa longuement les 
motifs. On sait quelles en étaient les principales 
bases : dissolution immédiate des eortès ; suspension 
des lois votées par e lles, e t notam m ent de la loi 
m unicipale, déjà sanctionnée, et de la loi sur l’en­
tretien du culte et du c le rg é , que l ’on supposait 
encore pendante de la sanction royale, e t qui, grâce 
au zèle courageux de l ’un des chefs de division fai­
sant fonctions de ministres, en avait été pourvue, à 
l ’insu des espions de Barcelone ; en fin , changement 
en masse detous les fonctionnaires publics. La reine, 
s’appuyant pas à pas sur le texte ou sur l ’esprit de 
la constitu tion , q u ’elle avait à cet efï'et apportée et 
déposée sur ie bu reau , discuta longuem ent chacun 
des articles du program m e, réfuta avec éloquence 
les motifs allégués jîar M. (ionzalez, et dém ontra la 
profonde inconstitu tionnalitédesprojetsqu’on osait 
lu i soumettre. Elle repoussa surtout avec une cha­
leureuse indignation l’idée de destituer par milliers 
les employés. — Comment ose-t-on , s’écria-t-elle , 
me proposer une proscription, quand, avec la p a is , 
les temps sont v en u s, au  co n tra ire , de publier une 
amnistie nouvelle ? Quels m in istres, d ’a illeu rs , fi-



ren t jam ais du  bouleversenicut soudain tie toute l ’ad- 
luinistration de l ’état une condition de gouverne­
m ent ?

Mais la reine ne  se borna pas à détruire de fond 
en  comble le programme qui lui était soumis ; elle 
substitua des conditions nouvelles aux conditions 
qu’elle réprouvait, et à son tour elle formula e t dé­
veloppa un contre-programme, dont voici à peu près 
les termes. — Une dissolution à  prtor* était con­
traire  à tous les précédents parlementaires tics pays 
dont on avait l’habitude d ”invoquer l'exemple. — 
Elle était im politique, e t la  nécessite n ’en éta it pas 
démontrée. — Elle était impolitique , en ce sens 
qu ’une troisième dissolution en moins d ’un an était 
tie nature à discréditer les institu tions, à fatiguer 
les é lecteu rs, et à les dégoûter de  l’exercice tie 
leurs droits. La nécessité n ’en était pas démontrée , 
parce que le nouveau cab in et, quoique sorti des 
rangs de la m inorité, tenait à une nuance d ’opinion 
qui lui perm ettait de tenter avec de grandes chan­
ces de succès la réorganisation d ’une m ajorité nou­
velle. — On tlevait se borner à proroger les chambres 
au  1er décembre , pour donner au  cabinet le temps 
de se concilier par ses actes les éléments de cette 
m ajorité. — La suspension par ordonnance des lois 
votées ç a r  les chambres et sanctionnées par la cou­
ronne é ta it en soi une violation manifeste de la 
constitution , u n  acte flagrant de tyrannie , tiuels 
qu ’en fussent le prétexte et le but. Commandée par 
une ém eute , cette suspension avilissait en outre la 
couronne, dont la dignité importe à la lib e rté  tout 
autant qu’à l’ordre public. — La loi municipale de­
vait donc être promulguée et exécutée. — Cette 
exécution, dans ses effets im m étliats, ne  blessait 
en rien les exigences dont on avait fait tant de bruit, 
puisque les attributions m unicipales que devait ré­
g ir la loi dès qu’elle serait promulguée , ainsi que 
la formation des listes électorales qui devaient 
u ltérieurem ent se rv ira  la  réorganisation, n ’avaient 
é té  l ’objet.tl’aucune contestation sérieuse. — Quant 
à l ’élection des a lcades, sur laquelle avaient porté



toutes les récLimations, elle ne devait avoir lieu  
qu’au  !«*■ janvier. — Les cham bres reprenant leurs 
travaux au  l "  décem bre, pouvaient donc en  temps 
u tile  résoudre la difficulté. — On leu r présenterait 
à cet eÜfet un projet de lo i , portant modification de 
l ’article qui conférait à la coiironn<5 la nom ination 
des alcades.— Le re je t ou rapprobation de ce projet 
de loi viderait tout naturellem ent la  question de 
m ajorité , e t c’est alors qu ’on pourrait, en connais­
sance de cause , dissoudre au  besoin les chambres,
— Le projet de loi pouvait être annoncé dans l ’or­
donnance même de prorogation, e t c’é ta it là tran ­
siger avec les difficultés de la situation , sans com­
prom ettre du moins la dignité du trône et sans violer 
la constitution. — Le cabinet ne  pouvait douter de 
sa force pour imprim er au  dénoùm ent cette im pul­
sion toute lég a le , puisqu’il comptait sur les sym­
pathies du quartier-généra l, au patronage duquel 
en avaient appelé toutes les m unicipalités mécon­
tentes.

Les débats durèrent quatre heures. L’au teur de 
ces notes a lui-m ême entendu deux des candidats- 
m inistres qui y assistèrent louer, avec une chaleur 
qui tenaitdel'enthousiasm c, l’hab ile té ,l’éloquence, 
la dialectique de la reine. Gonzalez, vers la fin, ne 
savait plus que répondre e t s’avoua vaincu. Armero 
et Joseph Ferraz avaient déclaré dès le commence­
m ent de la conférence qu’ils n ’adhéraient poin t au 
programme de leu r président et avaient même voulu 
se re tire r , ce qui leu r avait été refusé. Onis ne dit 
mot : ceux qui le  connaissent trouveront cela fort 
naturel. Valentín Ferraz d it que la reine avait par­
faitem ent ra ison , ce qu i, par parenthèse, faillit 
donner lieu , le lendem ain , à un duel entre Gonza­
lez et lui. Malgré to u t , les cinq m inistres nommés, 
non moins dépourvus de  forces e t de volonté pour 
adhérer aux propositions de la reine, que de raisons 
pour les com battre, s’arrêtèrent à l’idée de donner 
leu r démission , qui fut immédiatement acceptée.

A peine les démissionnaires s’étaient-ils retirés de 
la cham bre du conseil, la reine fit appeler à part



les deux F e rn z  e t les décida à accepter le pouvoir 
aux conditions de son contre-programme. Elle savait 
qu’ellepouvaitcom ptcrsur Armero et ncdoutaitpas 
qu’Onis accepterait les propositions qu’un tiers avait 
été chargé de lui faire. Tous les deux adhérèrent en 
effet. 11 ne restait plus que deux portefeuilles à p la­
ce r, et D. Valentin Ferraz, qui avait admis la p ré­
sidence (lu conseil, s’était chargé de présenter deux 
candidats à opinions sages. Tout cela avait été 
conclu dans la nu it m êm e, à quatre heures du ma­
tin , et présentait un te l caractère de solidité, que les 
deux Ferrazne s’étaient séparés de la reine qu ’après 
qu’elle eut signé les nouveaux décrets de nom ina­
tion, et qu’ils eurent prêté serm ent entre ses mains. 
On avait d ’autant plus le dro it de compter sur le 
nouveau président du conseil, I). Valentin F e rraz , 
que dès le prem ier jou r, e t dans l ’entrevue prélim i­
naire qu’il avait eue avec la reine, au  nom et de la 
part de ses collègues, il  s’était m ontré parfaitem ent 
convaincu de la justesse des vues que Sa Majestédé- 
veloppa plus tard dans la discussion du programme, 
et avait prom is éventuellem ent, pour le cas où la 
combinaison Gonzalez ne réussirait p as , de se char­
ger du portefeuille des affaires étrangères, avec la 
présidence du conseil, et d’appeler en son lieu et 
p lace , à la guerre , le général du génie Cortinez.

On pouvait donc considérer la crise comme ter­
minée , et il faut avouer que la reine avait le droit 
de se féliciter d’un dénoûm ent qui paraissait con­
cilier toutes les exigences de la situation. Quelle ne 
fut donc pas sa surprise quand D- Valentin Ferraz 
v in t le lendemain lui proposer comme candidats aux 
deux places vacantes Infante et Cortina , dont les 
opinions étaient des plus tranchées 3 La reine en de­
m eura tout étourdie. — Mais ce n ’est pas là ce dont 
nous sommes convenus la nuit passée, d it-elle  au 
général, en y ajoutant de trop justes reproches. — 
C’est v ra i , madame . répondit don Valentin ; mais 
Votre Majesté me m et dans la dure nécessité de lui 
rappeler qu’il n ’y a pas de ministère possible sans 
la pleine approbation du général en chef. Votre



Majesté connaît bien Espartero; il ne  veut pas agréer 
d’autres candidats que les deux que je  me vois forcé 
de proposer (1). J ’ai dû le voir après ce qui a é té  
décidé cette nuit, et j ’ai déployé en vain toute l ’in­
fluence que devait me donner sur lui notre ancienne 
am itié ; je  n ’ai pas p» l’am ener à ce que Votre Ma­
jesté  d ésire , à ce que je  trouvais moi-nième si ra i­
sonnable. Je n ’ose donc pas proposer à Votre .Majesté 
d ’aulres candidats. — Mais, fit la re in e , tes deux 
candidats accepteront-ils mon programme ? — Je 
n ’en sais rien , madame ; mais je  crois cependant 
qu ’ils sont hommes à gouverner fort bien. — Je  ne 
crois p as, répliqua la re in e , que dans la situation 
du pays il soit possible de bien gouverner en dcliors 
des conditions de mon programme ; là est donc tome 
la question. Tes candidats accepteront-ils oui ou 
non le programme ? S’ils l ’accep ten t, je  suis prêle à 
laisser de côté la question de personnes.

La position dans laquelle Ferraz venait de  s’em­
barrasser était si difficile, qu’il ne  put s’en tire r 
qu’en disant à la reinc qu’il en passerait, malgré 
Espartero, par tout ce qu ’elle voudrait bien décider, 
pourvu qu’elle le dispensât de iésignerles ministres 
qui manquaient. C’etait déjà beaucoup de s;t pa rt, 
car Espartero, furieux de la débâcle de son cabinet 
Gonzalez, furieux du replâtrage auquel l'habileté  
de la reine avait soumis Ferraz, avait accablé celui- 
ci des reproches les plus violents, et, par l’insulte et 
la m enace, lui avait infligé la  mission expiatoire 
d ’imposer à la reine les deux candidats qu’eUe pou* 
v a ltle  moins agréer. A partir de ce jour, la reine 
se trouva en butte à la haine ouverte du  quartier- 
général ; aucun ménagement ne fut dès-lors gar­
dé ; dans le  conseil privé d ’Espartero, dans ses an­
tichambres, il  fu t donné libre cours à tous les blas­
phèmes ; le nom de la reine ne fu t plus prononcé 
qu’accompagné des épithèies les plus infâmes ; on

( i )  Oii le v» ii, riritimik- d’iisparlero et de Cortina 
étail aiilérifiire à l’insurreciionde septembre. N'oublions 
pas que Corlina avait enveloppé Cordova el N atvaçj 
dans i'émeulc de Sévilie.
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discuta saiis détour la nécessité de lu i enlever la 
régence et de l’envoyerà tous les diables ( I ) , e t l ’on 
commença à flatter l ’oreiüe de l ’ambitieux général, 
par des tlissertalions sur la convenance e t le be­
soin d ’une dynastie nouvelle dont il serait le fonda­
teur. Tout ceci est de la plus scrupuleuse cxaclitude, 
e t l ’on peut même retrouver l ’écho fidèle de ces pre­
m ières idées d ’une contrefaçon de l’empire de Napo­
léon , dans un article  sérieusem ent p u b lié , peu de 
temps après, par un journal de Madrid ( Jü La-  
hTieqo ) ,  et qui a valu d ’emblée à son auteur, 
M. Vlllalta, la place de secrétaire de la direction gé­
nérale de l ’instruction publique. Mais revenons à la 
crise ministérielle.

Dans une situation que chaque journce passée 
sans solution rendait de plus en plus c ritique, la  
re in e , sans s’intim ider, et plus résolue au  contraire 
que jam ais à sc re trancher dans la plus étroite léga­
lité  , avait pourtant compris que la question de per­
sonnes avait pour ainsi d ire  disparu devant l’impor­
tance de la question de principes, e t que c’était à 
celle-ci surtout qu ’elle devait s’attacher. Toutes les 
personnes étaient bonnes pourvu qu’elles consen­
tissent à  se renferm er dans le programme qu’avaient 
accepté don Valentin Ferraz et ses trois collègues. 
Forte de cette résolution b ien arrêtée, et désirant 
prouver qu ’elle ne  cachait aucune arrière-pensée, 
la  reine nomma au m inistère de l ’in térieur le dé­
puté Cabello , dont ia couleur politique n ’était pas 
moins prononcée que celle des candidats qu’elle 
avait rejetés, mais qu i était reconnu pour un hon­
nête hom m e, et qui d ’ailleurs avait émis d ’assez sa­
ges idées administratives dans la fameuse discus­
sion de la loi municipale. Elle nomma au m inistère 
de la justice M. Silvela, qu’on ne pou%'ait guère 
récuser, puisqu’Espartero lui-m êm e l ’avait jugé d i­
gne d ’entrer dans la première fournée m inistérielle 
de Lérida.

Mais Espartero avait fait bien du chemin depuis 
Lérida. Silvela n ’était plus à ses yeux qu’un m odé-

(i)  Tfxiucl.



r é ,  e t ,  qu i sait!'peut-être  un  jovellaniste, e t  Ca- 
b e llo , tou t exalté qu ’il é ta it , n ’appartenait pas à la 
coterie des meneurs qu i dem andaient des gages. 
Aussi les deux choix furent-ils blâmés par le géné­
ra l en  chef. Ce qu’il y  avait de plus rem arquable 
dans son blâme , c’est qu’il reprochait à Cabello 
d ’être outré dans ses opinions libérales, comme si 
Infante e t C ortina, ses favoris, l’étaient moins. 
Mais, au  fond , les véritables sujets de l ’irritation 
d’Espartero étaient dans l'inattendue ferm eté de 
principes que la reine déployait, el dans la crainte 
qu ’il commençait à sentir de ne  pouvoir arriver, par 
les moyens jusque-là mis en œ uvre , à la formation 
définitive d ’un ministère de son goût.

I l  n ’y avait rien à faire à Barcelone jusqu’à l ’ar­
rivée <les nouveaux m inistres ; l ’espionnage et les 
avanies des séides d ’Espartero avaient été portés à 
u n  degré devenu insupportable j la reine était véri­
tablem ent prisonnière et dans une situation des plus 
violentes. Tout était à craindre du nouveau débat 
politique qui devait s’ouvrir à ia prochaine arrivée 
de C abello, si ce débat avait lieu  à Barcelone. La 
reine songea à se transporter à Valence. Là com­
m andait im  général non moins brave et plus loyal 
qu ’Espartero. La reine avait bien pu faire d ’Espar­
tero un comte, un duc, un  m aréchal, et même un 
gentilhomme de la cham bre, mais il  n ’avait pas été 
en son pouvoir, comme on assure q u ’elle l ’a d it elle- 
m êm e, d’en faire un  homme bien n é , d ’en faire  ce 
que les Espagnols appellent un caballero. Or, cette 
qualité , qu i m anquait à Espartero, le jeune géné­
ra l en  chef de l ’arm ée du centre, le lieutenant-gé­
n éral don Léopold O’Donell la possédait à un  haut 
degré, et la  reine pouvait se croire en parfaite sû­
reté là où il commandait (1).

( i)  Cliose bien digne de remarque l tous les généraux 
qui ont brillé d'un éciat réel, pendant la dernière guerre, 
sont brouillés avec Espartero. O’Doneli a demandé à 
se retirer à Bilbao et n’a pu l’obtenir ; Espartero, qui



La reine régente partit donc de Barcelone, don« 
nan t pour raison de son nouveau voyage que la 
jeune reine, sa fille, avait fini de prendre ses bains, 
ce qui du reste était v ra i. Elle n ’avait nullem ent 
consulté Espartero sur sa déterm inntion, et Espar­
tero avait vu d’un œil m om e lui échapper sa proie 
sans o sería  retenir. Nous avons déjà vu fois 
que les résolutions hardies n ’aliaicnt pas à la trem pe 
rtc son caractère. Ses amis ne ie savaient que trop, 
et en enrageaient Ahssí le général Chacon avait-il 
d it .à l ’un de ses affidés de Madrid : Nous sommes 
perdus si la crise se prolonge, parce que, si la crise 
se prolonge, Espartero ne pourra plus triom pher de 
l ’habileté et de i’é n e i^ e  de la reine qu’en je tan t le  
masque et en brusquant une collision, et Espartero, 
bien ceriainem ent, n ’eo aura pas le courage.

Cabello, arrivé à Barcelone le jo u r même o à la  
reine devait s’em barquer, n ’avait pu la voir avant 
son départ et l’avait suivie à Valence. Aussitôt 
qu’elie se fut remise des fatigues du voyage,les con­
férences commencèrent. Calvello ne trouva aucune 
bonne raison à opposer au programme que ses col­
lègues avaient accepté; mais il se sentait étroitem ent 
lié par les serm ents que la m unicipalité-mère de Sa­
ragosse lui avait fait p rê te r avant son départ, e t 
après avoir déclaré qu ’il lui était impossible de 
souscrire au program m e, il se re tira , à son grand 
re g re t, du ministère. Ses amis ne  lu i ont pourtant 
pas pardonné, pour cela, d ’avoir pris possession du

sans doute a peur de lu i, vient de le confiner à Pam­
pelune; le comte de Velascoaio n'a voulu accepter 
aucun commandement; Narvaez, l ’avia, le baion de 
Meer et les Ezpeleta vivent retirés en France. Oa 
pourrait en citer plusieurs autres, également mis ou 
volontairement retirés à l’écart. 11 n’y a guère que Ri­
bero qui ait conservé un commandement sous Espar­
tero , quoique cependant, à la suite de la révolution 
de septembre, il ait Conservé ses troupes fidèles à la 
OBUS« de l’ordre.



portefeuille sans faire auparavaot ses conditions, et 
bien moins encore d’avoir, en quelques jonrs d’exer­
cice, dicté plus d’une mesure favorable à la dignité 
du trône.

La re tra ite  de Cabello fut le signal d’une nouvelle 
débâcle. Onis, sans trop  d ire et sans trop savoir hii- 
même pourquoi, re tira  la parole qu ’il avait donnée 
e t  envoya de nouveau sa dém ission, non sans y  
elisser,—chose véritablem ent inouïe,—la demande 
d 'un  petit emploi pour l’un de ses fils. Don Joseph 
Ferraz é ta it dem euré malade à Barcelone, et don Va­
lentin , supposant à son tour qu’il l ’é ta it . se re lira  
aussi e t partit pour Madrid, où il arriva fort à pro­
pos pour seconder l ’insurrection par les ordres qu’il 
transmit, comme inspecteur-eénéral de la cavalerie, 
à tous les corps de  l'arm e qui se trouvaient dans les 
environs.

Ce fut alors que la reine, après quelques jours 
d ’essais infructueux, s’arrêta à l ’idée de  couper 
court aux difficultés de la situation par la nom ina­
tion d’un ministère transitoire çris  dans le sein 
même de îa majorité, pour qu’il pû t plus facilem ent 
faire passer une proposition sur la réforme de l’a r­
ticle de la loi municipale qui avait servi de prétexte 
à tous les troubles. Mais ce fu t alors aussi que l’in­
surrection déchira le voile dontEspartero cherchait 
à se couvrir. 11 ne fallut rien moins qu’une révolu­
tion , à l’appui des exigences prétoriennes du géné­
ra l en  chef, pour que la reine succombât dans ce 
mém orable duel de trois mois qui l’a élevée si haut 
tlans l ’estime de tous les rois et dans la vénération 
de tous les peuples.

(T ) page  85, ligne  31.

E spartero , en s’engageant à un  refus de concours 
de la part de la force a rm ée , dans le cas où le gou­
vernem ent voudrait user de violence contre les 
ayuntamientos qui auraien t résisté à l’exécution de 
la  uouveUe loi m anicipalc, n 'avait rien prom is qu’il



ne fù l en mesure de ten ir. Dans l’exorbitanle posi­
tion Tnilitaire qu’on lui avait fa ite , son influence s’é­
tendait sur tous les corps de l ’arm ée, sur ceux qui 
servaient aux ordres d’autres généraux ou se trou­
vaient disséminés dans l’in tm e u r  du royaume, 
comme sur ceux dont il avait lui-même le comman­
dement. Cela se conçoit : il  n ’y  avait pas un seul 
corps q u i , parm i ses chefs ou oiBciers, ne comptât 
plusieurs créatures d ’E spartero , en correspondance 
d irecte avec le quartier-général, et tous, quand 
l’insurrection de septembre su rv in t, obéirent à une 
même impulsion, tout en agissant dans des voies dif­
férentes , selon la position dans laquelle chacun 
d’eux se rencontra. >'ous allons en trouver b ien tô tla  
preuve dans un précieux document. A insi, là où la 
neutralité ne  pouvait être rompue sans porter at­
teinte à la puissance morale du général en  chef, 
comme en Catalogne, ou sans soulever les popula­
tions dans Tin sens m onarchique, comme dans les 
provinces basques, aucun corps ne  broncha. Là oii 
une coopération révolutionnaire <!e la part des trou- 
I>es ne compromettait que i’autorité de quelque gé­
néral ennemi de la révolution, com m e, par exem­
ple , dans l’armée du c en tre , que commandait 
O’Donell et qui environnait la résidence de la reine, 
les troupes fu ren t autorisées et poussées à prendre 
parti pour les rebelles. Là où se trouvaient réunis 
des corps apparteniint à l ’armée régulière et des 
corps de nouvelle levée, comme à M adrid, ces der­
n iers reçurent seuls la permission de se mettre d ’in­
telligence avec les municipalités (1), parce qu’il n ’y 
avait aucun inconvénient u ltérieur à relâcher les 
liens de la  discipline dans des bittaliions dont le ü -

( i )  Les oiüciers d’un de ces bataillons provisoires 
publièrent dans l ’̂ c o  â e l comercio, quelques jeu rs 
après l’insurrection du i "  septem bre, une le ttre  dans 
laquelle ils se faisaient gloire cl’nvoir promis leur coopé­
ration à la municipalité de Madrid, plusieurs jours avant 
nnsurretlion ,



cenciment était prochain. Au jo u r du triom phe, la 
division commença fort naturellem ent à s’introduire 
entre les corps qui avaient suivi des voies si diffé­
rentes. Il appartenait à la pensée secrète qui avait 
dicté à chacun son rôle et qui savailque chacun avait 
rem pli son devoir re la tif , de m ettre tou t le monde 
d ’accord ; illu isuffisait de se révéler enfin. C’est ce 
qu ’elle fit dans l ’incroyable ordre du jo u r q u i , sous 
la  date du 17 octobre, fut envoyé de Valence à tous 
les corps de l ’armée.

• L’armée espagnole, y  disait Espartero , a com­
b a ttu  pendant sept ans avec un  courage héroïque 
pour consolider le trône d ’Isabelle I I , les droits po­
litiques de la nation e t son indépendance ; elle s'est 
rendue digne de l ’adm iration de tous les peuples 
p ar sa constance dans les fatigues de la g u e rre , par 
son courage dans les batailles et par sa discipline 
rigide au  m ilieu des plus dures privations. A guerrie 
et subordonnée, elle ne pouvait m anquer de se ren­
d re  inv inc ib le . e t je  rappelle avec orgueil les nom­
breuses journées de gloire qu ’elle a procurées à sa 
re ine et à sa pa trie , pour a rriver à en finir avec le 
parti rebelle qui voulait usurper le trône et nous 
soumettre au  joug de la tyrannie. L’Espagne, libre 
enfin des horreurs de la guerre c ivile, aurait pu 
jo u ir tout d’abord des bienfaits de la p a ix , si quel­
ques hommes , abusant du pouvoir, n ’eussent pro­
voqué des calamités nouvelles, e t donné lieu  à ce 
que la nation en masse se prononçât pour l ’intégrité 
des principes que l’arm ée avait défendus au  prix de 
torrents de sang et des sacrifices extraordinaires con­
sentis par les populations.

•  Une révolution inspirée par des fins aussi sa­
crées ne pouva it être com battue, et les corps q u i , 
en  raison de leu r position, se sont unis aux pronon- 
cements (l), ONT REittPLI LEUR DEVOIR en sou-

( i )  Le mol pronunciam iento  n’est pas plus espagnol 
q u en ’esl françaisoi'lui par lequelnous le traduisons. I l j  
u donc ici de noire part néologisme volontaire pour don­
ner une idée de l'argot révolutiounaire de nus voisins.



tenant ceia même qui avait reçu leurs serm en ts, 
e t en offrant l ’appui que les circonstances exigeaient 
pour éviter les scandales que la perversité a l ’ha­
bitude de provoquer dans toutes les réactions po­
litiques.

« Ceux q u i, en raison de leu r position, ne  se sont 
pas unis aux prononccments, ont AU-SSI rempli Imtr 
devoir. Mais il ne serait pas étonnant que les enne­
mis de notre union e t du repos public exploitassent 
cette différence de position pour susciter de hon­
teuses rivalités. En conséquence, j ’ordonne qu ’on 
veille soigneusement à ce qu ’aucune discussion ne  
vienne relâcher le moins du monde la discipline, n i 
m ettre en jeu  de mesquines p a y io n s , quand se 
trouveront réunis des corps que l ’empire des cir­
constances a it placés dans des positions différentes, 
puisque une même pensée les a tous dirigés, comme 
il ne pouvait m anquer d 'arriver dans une armée 
dont tous les membres ont combattu sous le drapeau 
d e là  liberté e t de l’indépendance. » (Su iven t des 
dispositions pénales, au nom bre desquelles (i^ure 
l ’emprisonnement pendant un mois dans un château- 
fort, contre tout officier qui aurait soulevé une dis­
cussion , ou seulem ent .loulenu une conversation  
sur la différence de conduite des divers c o r ^  de 
l ’armée. )

Le texte d ’un pareil document peut se passer d e  
commentaires.

(s) P age  86, ligne  30.

Espartero p ré te n d , dans l ’o i^re  du jo u r cité plus 
h a u t , qu’au  mois de septembre dernier la nation 
espagnole s’est levée EN MASSE. L’hyperbole est 
sans doute permise h l ’ivresse d ’un triomphe ; mais 
ici elle est par trop violente. Assurément le parti 
m odéré , qui est assez nombreux en Espagne, puis­
que trois cent mille électeurs l ’ont appelé au  pou­
voir toutes les fois que l’élection a été une v é rité , 
n ’a point pris part à l ’insurrection. A ssu^m ent 0«



a point vu figurer non plus le parti c arlis te , qui 
a ’est méprisable ni par le nom bre n i par l ’énergie ,

Kuigqu’il B tenu tête aux armées de ia reine aussi 
mg-temps qu’il l’a voulu, n ’en déplaise à l’heureux 

négociateur de la Iransaclion  de Vergara. Les juntes 
insurrectionnelles de l'o lède , Burgos e t Soria, se 
constituèrent les premières après celles de Madrid 
e t  Saragosse. D ira-t-on par hasard, qu ’elles avaient 
derrière  elles les populations des montagnes de To­
lède , de Burgos et de Soria ? Mais on n ’a trouvé 
q u ’avec peine le personnel nécessaire à ces jun tes ¡ 
mais il  a fallu recourir à des gens étrangers au pays, 
car le pay s, là comme ailleurs e t plus qu’ailleurs , 
ne  sait même pas ce que c’est que la constitution. 
On en croira sans peine le témoignage Irrécusable 
du  général San Miguel, aujourd’hui m inistre de 1» 
g u e rre , e t le plus arden t, le prem ier apôtre de la 
prétendue insurrection en m asse , puisqu’il était 
président de la ju n te  centrale par laquelle Espartero 
se fit d icter le programme qu’il alla proposer, à 
Valence, à la reine Christine. Eh b ien l le général 
San Miguel disait en 1836 , dans une brochure inti­
tu lée t D e la guerre civile d ’Jispagne : « La plus 
grande e rreu r du parti libéral fu t de ne  pas consi­
dérer que les NKUF DIXIEMES de la nation n ’é- 
ta ien l p o in t amis des lois nouvelles ( p. B i) , » e t 
plus loin : « L a  conslitudon fu t une plante exo ti­
que qui ne p rit pas racine sur le soi national ; 
les constitutionnels n 'on t jam ais clé Q U ’UJVE  
F R A C T I O N  de la grande /'amtiie. Divisés entre 
eux , toujours portés à s’accuser m utuellem ent e t à 
profiter les uns contre les autres de leurs fautes ou 
bévues respectives, ils se disputèrent un  champ de 
bataille Q U I  IVJ^ L E U R  A P P A R T E N A I T  
P A S  : ils ne virent pas que L A  M A S S E  de la 
na tion  était animée de sentim ents autres que les 
leurs, n — n  disait en 1837, dans une autre brochure, 
in titulée Des fa ctieux  : « Dans le peuple,Ies masses 
n ’ont aucune opinion, aucune id ée , aucun senti- 
p ient en  politique : c ’est une vérité sur laquelle il 
|a u t insister sanâ cesse, parce qu 'il importe de la



répuinJre. U faut avoir vu de près les populations de 
l ’iiuéripur, pour comprendre jusqu’à quel point 
elles poussent leu r indificrencc. Elles n ’ont pas la 
m oindre idée des événements politiques qu i on t 
fait le plus de b ru it parmi nous e t jusque dans les 
pays étrangers les plus éloignés. Les noms de nos 
principaux personnages ne sont jam ais parvenus àr 
leurs oreilles. Elles ne connaissent pas même de 
nom le statut ro y a l, e t , quant à la constitution , si 
elles savent qu’il y en a une en Espagne, c’est parce 
qu’elles la voient, comme elles disent, sur la place 
publique (1) ; encore croient-elles le plus souvent 
que le m ot de constitution n ’est que le nom d ’une 
personne. Que désirent ces populations ? Qu’on ne 
les moleste pas, qu ’on les laisse en pa is , disposées 
d’ailleurs à obéir à qui commande. Leurs opinions 
politiques sont de n ’en avoir aucune. Tels sont les 
caractères sous lesquels se m ontre LA jMASSE DU 
PEUPLE ESPAGNOL. »

Nous recommandons ces données sur la statistique 
morale et politique de l’Espagne h ceux de nos 
journaux q u i , trompés par d ’apparentes analogies , 
se  croient engagés à prendre fait et cause pour ce 
qu’on appelle de l ’autre côté des Pyrénées le parti 
du progrès. Et qu’on ne s’imagine pas que San Miguel 
se soit exprimé ainsi que nous venons de le voir,

( i )  A i'inslar de l’arbre de la liberté , que nos pères 
])lant3ienl au milieu de la place fie cbaqnt' com m une, 
les Espagnols exigent que chaque ville, bourç ou vil­
lage, eniroticnne, au-dessus de la porte de la maison 
municipule, une pierre poitant ces mots : P lace  de la  
Constitution. Cette pierre est en marbre dans les villes 
principfdcj!, elle est le plus souvent en bois, et les com­
munes i xposées aux incursions carlistes avaient fini par 
adopter un écriteau à doui)!p far*- ; sur l’une se lisait : 
P lace de la  ConstUu/ion ; sur l’autre : Place R o ja le .  
Selon le tlrapeau des troupes qui passaient, on retour­
nait I’ccrileaii de l’un ou de laMtre côté.



parce qu’alors Ü aurait professé des opinions poli­
tiques diflërenles de celles qui viennent de le porter 
au  pouvoir. Non; San xMlguel est, il faut le recon­
naître  , le plus conséquent de tous ies hommes po­
litiques de l’Espagne. Ce fu t lui qui en 1823 jeta  le 
gant à l’Europe, comme m inistre des affaires é tran­
gères du gouvernem ent constitutionnel, e t qui du 
moins alla ensuite braver la m ort à ia frontière , 
tandis que ses amis politiques fuyaient lâchem ent 
jusqu’aux colonnes d ’Hercule, sans jam ais oser tour­
n e r la face à l ’ennem i, et en crian t toujours : L a  
conslilulion  ou la mort. Ce fut lu i q u i , en 183G , 
foulant aux pieds tout sentim ent de reconnaissance 
envers le cabinet Isturiz , de qui il venait de rece­
voir le grade de maréchal-de-camp e t la capitainerie- 
générale de l’A ragon, se m it à la tète  de l’insurrec­
tion des provinces qu ’il avait ju ré  de m aintenir en 
paix. Ce fut lu i qui, en  1837, repoussa, à la tribune, 
par des cris de m ort et d ’exterm ination, la première 
insinuation de transaction qu’avait osé y  porter le 
comte de Toreno. Eh b ien ! c'est lui q u i, plus in­
téressé que personne à se faire  illusion sur les forces 
du parti de la réforme constitutionnelle, ose à peine 
les porter au  dixième de la  population. Retranchez 
de ce dixième, même en l ’adm ettan t, l’incontesta­
ble m ajorité qui en appartient aux m odérés, e t de­
mandez à Espartero ce qu i en  restait pour jouer la 
comédie d’une levée en  masse.

11 en restait cette nuée d ’ambitieux de bas étage, 
espèce d ’officiers sans troupes que toute ré\'olution 
traîne à sa queue, e t que l’exemple de la fortune des 
m eneurs allèche e t m et en curée. Maîtres de la plu- 
partdesprincipalesm unicipalit^ ,quoiquedépourvus 
d’intérêts et m èm ede domicile (1) dans les villes dont

(> ' Quels liens attachaient à Madrid l'alcade I.opez , 
avoral d Mic.'»nte. san«i sou ni m aille, n’ayant dans la 
capitale qu’un misérable pied à terre en garni? Quels 
liens y attacbaient le procureur-syndic C orradi, que son 
père, Italien , a fait élever en France, el qui n'a pour 
tout bien que ses éternelles espérances de porte?



ils se (lisaient les représentm ts, ilsavaient commencé 
par vicier à leu r gré l’institution de la garde natio­
nale, pour en mieux neutraliserles éléments conser­
vateurs, e t une fois forts de la complicité du géné­
ral en chef, n ’ayant plus en  face que le gouverne­
m ent désarmé d ’une femme, ils se réunirent un beau 
m atin , substituèrent, sans conflit, sans résistance 
a u cu n e , au titre  d 'ayuntam iento , celui de jun te  
provisoire de gouvernem ent, dressèrent procès- 
verbal de leu r usurpation , l’envoyèrent au  général 
en chef, destituèrent — car c’était là le fond de leu r 
programme — les employés, dont ils se partagèrent 
les dépouilles, e t tou t fu t dit. Tout fu t d i t , parce 
que les honnêtes gens, q u i , en Espagne comme ail­
leurs , prennent rarem ent l’initiative de  la résis­
tance, q u i , là comme ailleurs, aident toujours l’au­
torité publique, mais ne s’y substituent jamais, a t­
tendirent, pour se prononcer, que le général en chef 
donnât le dernier mot de cette étrange situation ; et 
comme ce dernier mot ne  fu t que l’écho du crL re­
belle des m unicipalités, les honnêtes gens subirent 
le  rôle ordinaire de vaincus, qu i, en pareils cas, 
leu r est toujours imposé......pour un temps.

Tel fu t le caractère de la fameuse insurrection de 
septembre. Aussi, à Guadalajara, à Murcie, à Cor- 
d oue , à Séville, à Cadix, partout où les agents du 
gouvernement central surent le vouloir, le mouve­
m ent fut prévenu ou réprim é sans conflits, sans ef­
forts. C’est que nulle p a r t , pas même à M adrid, le 
mouvement n ’était dans les masses, qui seules font 
les révolutions réelles. Pour le clémontrer, nous n ’a­
vons nulbesoin de fouiller dans les entrailles mêmes 
des faits. >’ous ne convaincrions d’ailleurs personne 
par le raisonnement, car toute appréciation est va­
riab le, de sa na tu re , scion le point de vue d ’où les 
faits sont observés et discutés. Nous nous bornerons 
à citer un exemple q u i , à lui seul et sans commen­
taires, confirme notre jugem ent et met qui que ce 
soit dans l’impossibilité de le contredire.

On sait que la dernière révolution de Madrid s’est 
çomparée oiScieUement,— sans doute aux coups de



fusil près,—4  la révolution dimt Paris fu t le théâtre 
en  1830. Cette comparaison est d’ailleurs l’idée fixe 
tles palrioles espagnols. Ils ont déjà eu je  ne sais 
combien de révolutions de  ju ille t; ils en ont eu  en 
août, ils en ont eu en  septembre, à la Granja, à Bar­
celone, à Sladrid; tou t cela s’est d it, s’est imprimé 
chez oux et cJiez nous ; ils ont tenu à nous prouver 
que chacune de leurs émeutes é ta it aussi légitime 
dans son orig ine, aussi nécessaire dans ses consé­
quences, que le grand mouvement qui, chez nous, a 
emporie trois rois d 'un seul coup. Chose étrange ! 
ces puritains d’indépendance qui n ’ont pas pu par­
donner aux modérés d ’avDir voulu nous em prunter 
quelques théories adm inistratives, ne se font, eu x , 
aucun scrupule de nous copier tous les jours dans 
nos barricades, dans notre-logomachie de  tribune , 
dans notre plus mauvaise polémique, dans nos an­
ciennes folies de table rase politique et sociale. La 
seule différence qu’il y a it entre les uns et les au­
tres , c’est que les rétrogrades nous étudient à l ’état 
actuel, et que ies hommes du progrès vont nous 
prendre aux temps de l'/-:ncytlopééie  et de la cons­
tituante. Mais passons là-dessus. F.a révolution de 
Madrid n ’était donc autre qu’une révolution de ju il­
let , soit ; e t une révolution bien formidable sans 
doute, à on juger par les pompeux bulletins des re­
vues de l’arraée soudainem ent rassemblée dans les 
m urs de la capitale : on y parla it de 20,000 gardes 
nationaux, de 10 ou 12,000 hommes de troupes, de 
3 ou 4,000 chevaux.

Eh bien ! voici ce que cette révolution , maîtresse 
d’une population de 200,000 âmes et d ’une armée de 
plus de 30,000 hommes, a été condamnée à souffrir 
a ses pertes et sous sa main. Il y avait à Guadala- 
j a r a , petite ville de 6,000 âm es, à 50 kilom ètres de 
la capitale, un jeune préfet {ÿefe poiilico), homme 
de tète et de cœur. C’é ta it D. Patricio de la Esco- 
fiiira, fort connu dans le monde littéraire  comme 
poète lyrique et dram atique, dans le monde m ili­
ta ire  comme l ’un des braves e t brillants aides-de- 
camp du général Cordova, et dans le monde politi­



que comme rédacteur en chef d ’un journal qui fit 
une guerre courageuse aux dominateurs de la  Gran- 
ja . Placé peu de mois auparavant à la tête de l ’ad­
m inistration de la province <Ie Guadalajara, il  avait 
su, dès la prem ière semaine, q u ’il y  avait au chef- 
lieu  un  club révobitionnaire en  correspondance 
avec le comité-directeur de Madrid. La garde na­
tionale n ’était pas organisée^ et les cinquante ou 
soixante hommes qui étaient habillés et armés ap­
partenaient presque tous au  parti du mouvement. 
La députation provinciale (nous avons déjà d it que 
c’était un conseil-général avec des attributions ad­
m inistratives) dirigeait les révolutionnaires pres- 
qu’à visage découvert. Les municipalités de la p ro­
vince étaient modérées, mais timides.

La nouvelle de l ’insurrectiOR de Madrid avait 
exalté les esprits des frères et amis de Guadalajara.
I.eur club s’était réun i extraordinairem ent, avait 
décrété la destitution de toutes les autorités, en 
avait nommé d ’au tres , et avait fait serm ent de 
vaincre ou m ourir. Le préfet avait, b ien en tendu , 
été voué éventuellem ent à la m ort. En sortant de 
leu r conciliabule, les clubistes le rencontrent à 
leu r p o rte , veillant lul-m ême sur leurs machina­
tions , le saluent très-humblem ent et se dispersent.

Quatre compagnies d’infanterie qui étaient en 
garnison à Guadalajara envoient une adresse de fé­
licitation à la ju n te  de M adrid, et dem andent à se 
joindre au  mouvement de la capitale. B odil, géné­
ra l en  chef de l ’armée révolutionnaire, écrit au 
comm andant m ilitaire de la province pour lu i or­
donner d’expédier une feuille de route a ces quatre 
compagnies. La feuille de route est délivrée par 
l ’autorité m ilitaire, contre l ’avis du  préfet. Le dé­
part des compagnies est convenu entre e lles, la 
garde nationale e t cinquante ou soixante gendarmes 
( salvaguardias} à la solde de la députation provin­
ciale, comme signal et prétexte d 'une insurrection. 
Lepréfet se transporte sur les lieux en uniforme, e tà  
sa vue nu l n ’ose prendre l ’in itia tive , e t les quatre 
compagnies partent en silence. La compagnie de gen-



darm erie reçoit secrètement de  la députation provio> 
ciale l ’o rdre 'de  déserter pour aller rejo indre la ju n te  
de Madrid. Le préfet l ’apprend, monte à cheval, court 
après les fu y ard s, a tte in t leu r arriè re-garde , dé­
sarm e violemment le prem ier qu’il rencontre , in ti­
m ide les autres et en  ram ène dix ou douze dont il 
fa it sa garde pendant toute la  durée de la  crise.

Les révolutionnaires, déconcertés par l ’énergie du 
préfet, commencent à  douter de leu r sûreté person­
nelle, et passent tous la nu itd ecejo u r-làh o rs de leurs 
maisons. Ladéputation provinciale s'assemble illéga­
lem ent le lendem ain avec l ’espoir d ’a ttirer le préfet, 
son p résid en t, dans u n  piège, décidée qu ’elle est ù 
l ’arrê ter. Le préfet se présente avec le commandant 
m ilitaire  de la province, dissout la députation, dis­
sipe quelques groupes hostiles qui s’é ta ien t formés 
devant l ’h ô te l, m enace de frapper d ’un châtim ent 
exemplaire quiconque osera troub ler l ’o rd re , dé­
sarm e lui-même quelques gardes nationaux qui se 
présentent avec leurs fusils, e t ,  du m ilieu de la 
place publique, somme à haute voix tous les ré ­
volutionnaires d e là  ville d ’ém igrer, s’ils le  veu­
lent, pour Madrid. L’émigration a lieu  le  soir même, 
et la  ville demeure tranquille.

L’école d ’application du génie avec une compa­
gnie de sapeurs, le commandant-général e t 80 hom ­
mes d ’un bataillon provincial, se renferm ent à l ’é­
ta t  de neu tra lité  dans le fo rt q u i , là comme dans 
tous les pays exposés aux incursions carlistes, a été 
provisoirem ent établi autour d’une caserne. Le pré­
fe t seul dem eure dans la v ille , sans autres ressour­
ces que les inspirations de son inflexible lo y au té , 
sans autre force arm ée que les dix ou douze gendar­
m es arrachés par lu i à la défection , e t loin de  s’in - 
tim ider, il  prend imm édiatem ent les m esures les 
plus énergiques.

Il déclare rebelles la  ju n te  et toutes les autorités 
de  la capitale ; prohibe sous les peines les plus sé­
vères toute communication avec e lle s , e t tou rne  
contre elles toutes les m esures de sûreté publique 
précédem m ent prises contre les invasions carlistes»



U «rdonne à toutes les municipalités de ta province 
d ’étah lir des védettes q u i , deux fols par jour, l'in­
form ent de tout ce qui se passe, et en est ponctuelle­
m ent obéi. I l  intercepte tous les courriers, saisit 
les correspondances des juntes rebelles, en prend 
connaissance et les envoie soigneusement à Valence 
a u  gouvernement de la reine. Il dem ande, mais en 
v a in , des troupes à Aldama , qui s’est posté à Ta- 
rancon avec toutes celles qu ’il a retirées de  Madrid 
ou  ramassées dans les environs.

La province lim itrophe de Soria se soulève, celle 
de Sarajrosse l ’étail depuis le commencement. Le 
préfet de Guadalajara se trouve bloqué de tous cô­
tés. Il résisle plus énergiquem ent que jamais. La 
ju n te  (le Saragossc écrit, furieuse, à celle de Ma­
d r id ,  pour lu i reprocher de  n ’avoir point encore 
fa it fusiller le lyra n  de Guadalajara. De toutes paris 
les mêmes excitations parviennent au gouvernement 
provisoire qui dem eure sourd et n ’ose prendre la 
mesure d’envoyer une colonne que le 1 2 , après 
avoir reçu communication du refus de concours op­
posé le '7 par Espartero à l’ordre de m archer sur 
Madrid. Le préfet de Guadalajara est informé de la 
détermination de la ju n te  et propose aux réfugiés 
du fort de s’enferm er avec eux, d ’y conduire, comme 
g age , sa femme et ses enfants , de  s’y  défendre ju s­
qu ’à i ’avant-dernier baril de poudre, et d ’employer 
le  dernier à faire  sauter le fort p lu tô t que de se ren ­
dre. Les chefs mililaires renferm és dans le fo rt re­
fusent; le préfet part seul, au  g randjour, respecté, et 
se rend à Tarancou; il va dem ander au  général Al­
dama un bataillon avec lequel il s'engage à b a ttre  
la  colonne expéditionnaire ; le bataillon ne peut lu i 
être  livré ; il  part alors pour Valence e t n ’en sort 
que lorsque la reine lu i a expressément in terd it toute 
tentative nouvelle.

Nous sommes entré dans tous ces d é ta ils , d ’a­
bord, nous l’avouons, parce que nous avons jugéd i- 
gne d ’être signalée à l ’estime de tous les gens de 
cœ ur la noble et courageuse conduite du jeune  
préfet de Cuadalajîira, qui v it aujQurd’livU parm i



nous à la tète d ’une entreprise littéra ire ; puis, parce 
que ces détails nous ont paru  peindre à m erveille la 
taiblesse de la fameuse révolution de septembre. 
Quoi ! cette révolution si form idable a reculé pen­
dant douze jours devant un seul homme ! Quoi ! elle 
a souffert que cet homme Interceptât scs correspon­
dances ! Elle a eu la lâcheté de tracer à ses cour­
riers un itinéraire en  dehors de la ville fidèle , et 
n ’a pas osé envoyer un  bataillon qu i, si facilem ent, 
eût pu avoir raison d ’une résistance inouïe par son 
audace ! E t ce que Ja jun te  n ’a osé faire que lorsque 
le concours <l’Espartero est venu la rassurer sur les 
sympathies des troupes dont elle s’é ta it en tou rée , la 
garde nationale, le peuple ne  l’ont pas fa it ;  et on 
d ira que le peuple e t la frarde nationale étaient en 
révolution! Singulière révolution que celle qui, sur­
gissant au sein d ’une cap itale , n ’y déborde pas au- 
delà de  ses pacifiques m urs d ’octroi ! Concevrait-on 
la  révolution de  Ju ille t, ayant laissé pendant douze 
jours le préfet de Melun conserver et défendre le 
drapeau bfcinc? On le vo it, le seul fail de la résis­
tance du préfet de Gtmdalajar;! en d it plus que nous 
ne sjiurions d ire en  un volume sur le  véritable ca­
ractère de l ’itisurrection de septeiiibre. Pourrait-on 
bien après cela parle r encore d ’une levée enm asse?  
Est-il c lair qu’il n ’y a eu d ’insurrection nationale 
que dans l ’ordre du jour, dans les pro jets, dans les 
illusions d ’Espartero? Nous e a  faisons j u g ^  nos 
lecteurs.

( t  ) page  88, ligne 8.

Quand, sur le rapport d u  capitaine-général de 
M adrid, qui rendait compte de  riusurrection  du 
!"■ septem bre, l ’ordre fu t transm is à Espartero de 
m archer de sa personne ou d ’envoyer un général de 
son choix contre les in su rgés, la  reine sentit le be­
soin d ’éviter que le général en chef clierchàt à n ’en­
visager la grande crise daus laquelle on venait d ’en­
tre r, qu’au  point de vue é troit d 'une question de  
portefeuilles, Elle cru t devoir, en ce sens, ajouter k



l ’ordre ofiicie) du m inistre de la  g u e rre , la lettre  
autographe dont Espartero n ’a cite dans sa réponse 
que le passage qui pouvait profiter à ses fins oc­
cultes.

Cette lettre  a  été lue, dans les mains mêmes d ’Es­
partero , par un honorable général qui nous en  a 
rapporté les term es, et nous ne pouvons parvenir à 
nous expliquer comment on n ’a pas conseillé dans le 
temps, comment encore aujourd’hui l’on ne  conseille 
pas a la reine de rendre publique cette le ttre  qui ne 
peut que l ’honorer, et qui surtout anéantit d’un seul 
m ot toutes les calomnies dont le voyage de Barce­
lone a été l’objet. On sait que ce voyage fu t a ttri­
bué à des intentions de coup-d’é ta t qu’Esçartero au­
ra it ,  ajoutait-on, vertueusement repoussees , et der­
nièrem ent encore ie m inistre Cortina, collègue d '£ s -  
parlero  dans la régence provisoire du royaum e, 
osait dire en plein sénat, que si en 1840 le régime 
constitutionnel n ’avait pas succombé comme en 
1814 , c’était peut-être parce qu’ON n ’avait pas ren ­
contré à Barcelone les dispositions qui avaient fa­
vorisé Ferdinand VII à Valence (1). Cette insinua­
tion perfide était en quelque sorte une confirmation 
officielle des bruits qui avaient co u ru , car comment 
supposer que Cortina eû t osé s’e ip rim er ainsi sans 
consulter Espartero? Eh b ien ! dans la lettre  auto­
graphe de la re ine , il  é tait précisément question de 
ces b ru its ; la re in e , pour prouver au  général en 
chef que c’était à e lle , au  trône m ême e t non à ses 
m inistres, que les révolutionnaires en voulaient,

( i )  Lorsque F erdinand, reodii à l’Espagne par Na­
poléon , a rriv a  à V alence, le  général Elio lui p ré s e n ta , 
au nom de.Vannée q i/i l  commandait sous les murs de 
c e tte  v ille , une ad resse  c o n tre  la constitu lion  de Cadix. 
Celte adresse, bien plus encore que celle des 6g d épu­
tés aux cortés qui se proDODcèrent dans le  même sens , 
décida !e roi à rév o q u er la  constitu tion  , non sans pro­
m ettre que plus lard Ü en donnera it une a u tre  à se^ 
peuples.



envoyait l ’exemplaire d ’un jou rnai de Madrid , 
dans lequel elle était accusée d’avoir cherché à ren ­
verser la constitution. Dans sa ju ste  indignation, elle 
en  appelait au  témoignage, à îa loyauté d’Espartero. 
T u  sais b ien , to i, — lu i disait-elle dans cette le t­
tre  écrite de Valence. le  6 septem bre, trois mois 
après les prétendues tentatives de séduction contre- 
révolutionnaire ; dans cette lettre  toute conlîdcn- 

■ tie lle  ; dans cette lettre  où la pensée se m ontrait 
sans fa rd , puisque rien  au  monde ne pouvait faire 
prévoir qu’Espartero aurait la coupable fantaisie de 
la p u b lie r,— t d  sais biek , TO I, que je  suis incapa­
ble de m anquer à  mes serments (bien sabes T t (juk
SOY IHCAPAZ DEFALTAR A MiS JDRAME5T0S ). Pourquoi
donc Espartero, dans sa réponse, n ’a-t-il pas cité ce 
passage de la  le ttre  dont il  entre tenait le public  ? 
A insi, il  m ettait le public dans la  confidence d ’une 
communication réservée, il  en disait ce qu i pouvait 
exaspérer les esprits contre sa b ien fa itrice , il  en 
taisait ce qui pouvait les éclairer et leu r rendre  le 
calm e. La conscience publique qualifiera, comme 
elle le m érite , cette triple indignité. Mais, encore 
une fois, pourquoi donc ne conseille-t-on pas à la 
reine de livrer a la publicité cette lettre  si lâche­
m ent travestie ? Nous affirm ons, en  a tten d an t, que 
la phrase capitale que nous en avons re tenue s’y 
trouve, e t nous portons aux am is d ’Espartero, nous 
portons au  général Linage lui-m êm e, a ce spadassin 
polémique attaché à la  personne du rég en t, le  défi 
form el d ’oser nous contredire.

( tt)  page  88, ligne  24.

La régence de la reine Christine en tra it tellem ent 
dans le programme de l ’insurrection, que la jun te  de 
M adrid, qui avait donné l ’impulsion au  mouvement, 
avait souscrit, commc on sait, une adresse à la reine 
pour solliciter d’e lle , d ’elle seu le , le redressement 
des griefs imputés à  ses conseillers. C’est encore à 
Espartero qu’il faut s’en prendre du  silence q u i ,



plus ta r d , fut gardé su r ce point. Voici pourquoi : 
Le prem ier acte de la ju n te  de  Madrid avait é té , 
même avant l ’adresse à la reine, une dépêche en­
voyée par courrier extraordinaire au  général en 
chef pour l ’inform er du prononcemcnt de la capi­
tale. Espartero, en accusant réception de cette dé­
pêche, affecta de rappeler les term es du programme 
annoncé par la jtm te. « Vous m ’assurez, disait-il, 
que vous n ’avez pour hu t que de m aintenir intacts 
le irône de noire innoccnle reine, la régence de son 
auguste m ère.la  conslilulion et l’indépendance na­
tionale , e tc .» P u is , un peu plus b a s , et parlant en 
son propre nom , il  a jou tait: la re ine, la constitu­
tion  et l’indépendance nationale  sont en effet les 
objets à la défense desquels mon armée et moi, etc. 
Au lieu  de q u a tre , le programme n ’avait plus 
que trois points : la régence avait disparu. Cette 
omission ne pouvait échapper à la junte. Était-elle 
l ’effet d’une simple d istraction, d ’un oubli involon*- 
taire? La ju n te  ne  le cru t pas; elle connaissait le 
caractère d ’Espartero, et v it là l’insinuation d’im 
contre-progi-ainme présenté de cette façon équivo­
que que tout le monde savait être dans les hab i­
tudes, dans les goûts du général en chef. A ussi, dès 
ce m om ent, ne  ful-il plus question de la régence 
dans les actes des juntes ; on n ’en  dem andait n i le 
m ain tien , n i la modification ; on sc taisait en  atten­
dan t que le général se prononçât. C’est ce qu’il ne 
voulut faire que l'erbalement a son arrivée à Ma­
drid . Nous avons d it dans quel sens il  le ß t et ce qui 
s'ensuivit.

( v )p a g e  9 1 .ligne  7.

Déjà M. Héros, l ’un des m eneurs de la dernière 
révolution, a osé d ire , il y a à peine un m ois, à la 
tribune du  sénat, qu’il regardait comme un grand 
bonheur que Ferdinand V il n ’eût laissé que des 
iilles, par cela même que le mariage de sou héri­
tière avec u n  prince é tranger fournirait le moyen 
de renouveler k  dynastie. 11 est clair que des gens



qai voient un  avantage à s’atTranchir à demi de la  
dynastie des Bourbons en trouveront un bien plus 
grand encore à s’en affranchir tout-à-fait. C’est à ces 
gens-là, c’est à M. Arguëlles, à l ’ennemi le  plus per­
sonnel, le plus acharné du p ère , qu ’on a confié la 
garde de la fille, e t c’e st, dit-on, à ce M. Héros que 
le nouveau tu teu r entend laisser la  surintendance 
de  la liste civile.

On arrive aisém ent à calculer ce qui pourra  en 
advenir, en rapprochant de cette envie d’un change­
m ent de dynastie , que les alliés d’Espartero ne 
prennent même plus la peine de dissimuler, les ten­
dances d’Espartero lui-même. Espartero, qui si sou­
vent s’est entendu comparer à Napoléon, surtout 
par les officiers anglais attachés à son quartier-gé- 
né ra l, a évidemment fini par prendre au  sérieux le 
rôle auquel ses flatteurs l’ont appelé ; il poursuit pas 
à pas l’étude du  modèle qu ’on lu i a  fait rêver, et se 
croit aujourd’hu i parvenu à l’époque du consulat à 
vie (le Bonaparte. On en a vu dernièrem ent la preuve 
dans le discours d’inauguration du  nouveau régent, 
discours en  quelque façon copié à la lettre  de  celu i 
que le prem ier consul prononça au  sénat, en 1801. 
Le parallèle est frappant. Plusieurs joun iaux  l’ont 
publié. 11 ne  sera pas inutile de  le reproduire ici :

« Espastsro. — ¿ a t 't é d é io u f  citoyen appartient 
« Napoléon. — La vie d ’un citoyen est 

Ò sa pa ltie . L e  peuple espagnol veut que 
à  sa patrie. Le peuple français veut que 
je  continue à  lu i consacrer la m ienne .-je me soumets 
la  m ienne lui soit consacrée : j ’obéis 
à  sa volonté. 
à sa volonté.

E n m e  donnant cette nouvelle preuve  
En me donnant un nouveau g age , un gage per­

de sa confiance, il  m ’impose nouvellement 
m anent de sa confiance, il  m ’impose 
te devoir de conserver ses lo is , la  consii-
le devoir d ’é ta y e rle  système de ses lo is, par des



tudon  de l’état et le trône d ’une enfant orpheline, 
insUtutions prévoyantes. 
de la seconde Isabelle.

A vec  la confiance et la volonté du  peuple , avec
Par mes efforts, par votre concours, par le 

le concours des cotp$ législa tifs, avec celui d ’un  
concours de toutes les autorités, par la confiance 
ministère responsable, digne de la n a tio n , avec les 
e t la volonté de cet immense peuple , 
efforts de toutes les autorités réunis a u x  m ien s , la

la
liberté, l’indépendance, l’ordre public et
liberté , l ’ég a lité ,
la prospérité na lio n a lesero n tà l’abridescaprices  
la prospérité de la France, seront à l’abri des caprices 
du  sort et de l'incertitude de l’avenir. L e  
du sort et de J’incertitude de l ’avenir. Le 
peuple espagnol sera aussi heureux qu’il mérite  
m eilleur des peuples sera le plus heureux, comme 
de l’être. Ê t  m oi, content a lors,
il  est le plus digne de l ’être. Content alors

d’avoir été appelé, par l ’ordre de celui de qui tout

ém ane, à ram ener sur la terre  la justice , l’ordre et 
je  verrai arriver lu dernière heure 

l’égalité, j ’entendrai sonner la dernière heure 
de ma v ie , sans inquiétude sur l ’opinion des 
sans r e p e t ,  sans inquiétude sur l ’opinion des 
générations futures. » 
générations futures. »

On le vo it, à l ’exception du relig ieuî hommage 
rrn d u  par Napoléon à  celui de qu i tout ém ane, et 
qu ’i-spartero ne pouvait renouveler en présence 
d ’Arguëllos et de ses amis , qui en sont encore à la 
philosophie d'Helvétius et du baron d ’Holback, tout 
le reste concorde mot pour 7not. Nul ne d ira , cer- 
titincm cnt, que c’ait été là un simple effet du  h a ­
sard. lispartero a donc bien réellem ent trouvé quel­



que analogie entre son avènement à ia répence et 
l ’avènement de Napoléon au consulat à v ie , qiiand 
il est allé fouiller dans nos archives pour en eshu- 
nicr un  discours depuis long-temps otiblié i)armi 
nous.

Que penser d ’un homine qui se laisse égarer à 
ce point ? Espartero e t Napoléon ! Quel sacrilège rap­
prochem ent! Quels sont donc, juste  ciel! les points 
de contact qu ’on a découverts en tre  ie régent espa­
gnol et le prem ier consul français? Même en suppo­
sant, avec ies fous dont Espartero s’entoure, que la 
gloire m ilitaire du patient compétiteur de Maroto 
lu t aussi grande que celle de l ’impétueux adversaire 
des Anglais, des Autrichiens et des Mamelueks, en­
core faudrait-il reconnaître du inoins qu’elle est 
loin d ’être aussi p u re , aussi nationale. Le général 
i^n ap arle  n ’avait hum ilié que l ’étranger, et la na­
tion tout entière pouvait s’enorgueillir de ses lau ­
riers, tandis que chaque applaudissement qui sonne 
à la louange du général Espartero aigrit autant 
d ’Espagnols qu’il en flatte. E t d’a illeu rs , les succès 
purem ent m ilitaires donnent-ils bien , de nos jours 
comme à un au tre  âge, le droit d ’aspirer au  gouver­
nem ent suprêm e? Ce fut b ien moins le vainqueur 
lie Piivoli et des Pyramides que le négociateur do 
Campo-Formio, le civilisateur de l ’Égypte, que nos 
pères appelèrent au tim on de l’état. Quels so n t , en 
po litique, eu adm inistration, les titres d’Espartero ? 
Quand la F rance, fatiguée d’anarch ie , sentit le 
pressant besoin d ’ordre public qui lu i fit je te r ies 
yeux sur Bonaparte , un abîm e la séparait de ses 
princes; il lu i fu t nécessaire, il lui fut légitime d ’of­
frir la couronne au  plus digne de ses citoyens. Mais 
cpiand chacun des innombrables partis qui divisent 
i’Ëspagne voit aux portes mêmes du pays, suppose 
prêt à entrer, appelle de ses vœux publics ou secrets, 
l’un , la reine Christine ; l ’au tre , don Carlos; celui- 
c i, don Francisco; celu i-là , un fils de don Carlos 
ou même don Sébastien; sera-t-il donné à u n  sujet, 
h ier inconnu , d ’usurj>er un jKiste où ies plus grands 
citoyens ne parviennent que lorsque ceux qui na­



quirent pour l ’occuper ont disparu? Et dans quel 
pays ose-t-on nourrir ce fol espoir? Dans un pays 
o ù , soit o rgueil, soit envie, on ne  souilrit jamais 
que personne se distinguât im puném ent; dans un 
pays où l ’on ne vénère le roi, que parceque le roi n ’est 
pas tcnti pour un hom m e, mais bien pour une ins­
titution religieuse non moins que politique ; dans 
un pays o ù , au  dessous du r o i , personne n ’arrive à 
persuader qu’il v a ille , qu ’il sache ou qu 'il puisse 
plus qu 'un  autre ; dans un pays où pèse sur toutes 
les têtes un lourd e t séculaire niveau contre lequel 
vinrent de tout temps sebriser toutes cellesqui cher­
chèrent à s’élever. Quiconque arrive en Espagne à 
exercer à to rt ou à raison un grand pouvoir, ne 
monte que pour tom ber de plus haut, comme, dans 
les siècles passés, don Alvaro de L una, don Lope 
de H aro, le comte de Trastam ara, le duc de Lerma, 
le  coinle-duc d ’O livarès, le père N itta rd , Valen- 
zuela , la princesse des Ursins e t bien d 'autres en­
core, oit comme, dans le siècle p résen t, le fameux 
prince de ia Paix , m onté si l ia u t, tom bé si bas , et 
pourtant bien plus puissant un jo u r que ne le f u t , 
que ne le sera jam ais Espartero, qui vient de choi­
s ir pour résidence l ’ancien palais de ce prince dé­
c h u , le fatidique palais de Buena-P ^isla , comme 
si déjà les inévitables destins du régent commen­
çaient à s’accomplir.



I, Début d'Espartero sur le ihéâlre de la guerre
des provinces basqaes. — Singularité du 
moyen employé par lui pour se faire nommer 
maréchal-de-camp. — Profusion des grâces 
qu’il obtint en moins d’un an, comme simple 
commandant d’une division de l’armée. —
Sa bravoure , ses fautes, ses revers. —  In­
discipline hobiluelle de sa division. — Déci­
mation d’un de ses bataillons. — Accusation 
capitaleportée contre lui aux cortès.—Con­
duite généreuse du général en chef Cordova 
à son égard. — Intrigues pour renverser 
Cordova. —  Premières séditions, d’un ca­
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la division d’Espartero.— Rivalité des deux 
généraux. — Chute de Cordova. —  Arrivée 
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celle-ci ; moyen consenti par le général en 
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l'honneur de ses armes avant l'heure pro­
chaine de son licenciement.—Secret du plan 
de campagne adopté alors contre toutes les 
règles et malgré la probabilité de ses désas-
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